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Avant-propos 
 

Cette édition du Règlement Vétérinaire (RV) prend effet au 1er juin 2006. Il remplace et annule toutes les 
éditions antérieures ainsi que tous documents officiels y afférent. Veuillez noter que ce règlement doit être lu 
conjointement avec les Statuts, le Règlement Général, les Règlements spécifiques et les Règlements propres à 
chaque discipline. 

Dans le passé, le Règlement Vétérinaire comprenait des extraits des règlements propres à chaque discipline en 
tant qu’annexes. Cependant, veuillez noter que les disciplines changent leur règlement à des intervalles 
différents des nôtres, ces annexes peuvent, par conséquent, ne plus être en vigueur. Etant donné que les 
règlements sont également disponibles sur le site Internet de la FEI (www.horsesport.org), des extraits des 
règlements des disciplines ne seront désormais plus annexés au Règlement Vétérinaire, à l’exception de celui 
correspondant au Toisage des Poneys et des articles relatifs au Règlement Général. Cependant, la version la 
plus récente du Règlement Vétérinaire et des annexes spécifiques d’importance pour les Délégués Vétérinaires 
(ex : Art. 1011) sont disponibles sur le site Internet : http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_02.html. 

CODE DE CONDUITE FEI 
POUR LE BIEN-ÊTRE DES CHEVAUX 

La Fédération Equestre Internationale (FEI) attend de toutes les personnes concernées par le sport équestre 
international qu’elles adhèrent au Code de Conduite de la FEI et qu’elles reconnaissent et acceptent que le 
bien-être du cheval soit en tout temps considéré comme souverain et qu’il ne soit jamais subordonné à aucune 
influence commerciale ou de compétition. 

1. Le bien-être des chevaux prédomine sur toutes les autres exigences, à tous les stades de leur 
préparation et de leur entraînement. Cela inclut la bonne gestion des chevaux, les méthodes 
d’entraînement, le ferrage et la sellerie ainsi que le transport. 

2. Pour être autorisés à concourir, les chevaux et les concurrents doivent être physiquement aptes, 
compétents et en bonne santé. Cela comprend l’utilisation de médicaments, les interventions 
chirurgicales qui menacent le bien-être ou la sécurité des chevaux, la gestation des juments et le 
mauvais usage des aides. 

3. Les épreuves ne doivent pas porter préjudice au bien-être des chevaux. Cela implique une attention 
constante portée aux zones de compétition, aux terrains, aux conditions météorologiques, aux écuries, à 
la sécurité du site et à l’aptitude du cheval à poursuivre son voyage après l’épreuve. 

4. Tous les efforts doivent être consentis afin de s’assurer que les chevaux reçoivent l’attention qui leur est 
due après la compétition et qu’ils sont traités avec humanité une fois leur carrière achevée. Cela 
recouvre les soins vétérinaires appropriés, les blessures pendant les concours, l’euthanasie et la retraite. 

5. La FEI encourage vivement toutes les personnes concernées par le sport équestre à atteindre le plus 
haut niveau possible de connaissances dans leurs domaines de compétence. 

Une copie complète du présent Code peut être obtenue auprès de la Fédération Equestre Internationale, 
Avenue Mon-Repos 24, CH-1000, Lausanne 5, Suisse. Téléphone: +41 21 310 47 47. Le Code est disponible en 
français et anglais. Il peut également être consulté sur le site web de la FEI: www.horsesport.org.

DÉPART OFFICIEL & DURÉE D’UN CONCOURS FEI 

La période d’un concours commence une heure avant le début de la première inspection vétérinaire et se 
termine, pour chaque discipline concernée, une demi-heure après la proclamation des résultats finaux de la 
discipline en question, à moins que l’avant-programme ne prévoie un autre horaire. Aux Jeux Olympiques, la 
durée du concours coïncide avec la durée du Séjour Olympique comme établi par le CIO. (Article 101, 
paragraphe 5, Règlement Général de la FEI). 

Concernant l’épreuve d’Endurance, les chevaux inscrits au concours de la Meilleure Condition sont considérés 
comme étant encore en compétition, y compris après la cérémonie de remise du prix de la Meilleure Condition. 

 

http://www.horsesport.org/
http://www.horsesport.org/
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Chapitre I Généralités 

Article 1000 PRINCIPES 

1. La Fédération Equestre Internationale (FEI) est responsable de l’organisation générale des rencontres 
équestres internationales. Cette responsabilité implique la surveillance et le maintien de la santé et du bien-être 
des chevaux participant à ces rencontres. 

2.  Le Règlement Vétérinaire traite tout particulièrement de la condition physique, de l’aptitude sportive, du 
bien-être et de la médication des chevaux au cours des compétitions internationales. Ses dispositions 
s’appliquent à tous les concours soumis aux Statuts et au Règlement Général et doivent être appliquées 
rigoureusement. 

3. Le Règlement Vétérinaire ne peut prévoir tous les cas de figure pouvant survenir durant les concours 
FEI. La Commission/Délégué Vétérinaire est donc susceptible de temps à autre de devoir prendre des décisions 
après consultations du Jury de Terrain/Commission d’Appel ; ces décisions, bien que n’étant pas prévues par ce 
Règlement, doivent être prises en conservant la philosophie du Règlement Vétérinaire et du Règlement Général 
de la FEI. De telles décisions seront irrévocables durant le concours. 

4. En cas de litige ou de doute en ce qui concerne l’interprétation ou l’application des articles du Règlement 
Vétérinaire, les Fédérations nationales, ou le Secrétaire Général doivent exiger une décision de la Commission 
Juridique. 

5. Toute interprétation particulière du Règlement Vétérinaire, après accord de la Commission Vétérinaire et 
autorisation du Secrétaire Général, sera publiée dans le bulletin. 

6. Les Fédérations nationales sont incitées à suivre les principes de ce Règlement pour leurs Concours 
nationaux. 

7. Avant d’organiser un concours international (qui implique le déplacement temporaire des chevaux), la 
Fédération nationale doit au préalable informer l’Autorité vétérinaire nationale compétente. 

8. L’Autorité vétérinaire nationale compétente doit également être consultée en ce qui concerne le retour 
des chevaux après la fin de la compétition, notamment pour la délivrance de certificats médicaux en dehors des 
heures de bureau. 

9. La Fédération Nationale a la responsabilité de vérifier que les Comités organisateurs appliquent le 
Règlement Vétérinaire, notamment en ce qui concerne le bien-être et les contrôles vétérinaires de tous les 
chevaux participants aux concours internationaux. 

10. Si l’Autorité vétérinaire nationale compétente refuse l’admission de chevaux d’un pays qualifié pour un 
concours, le Comité organisateur du concours et la Fédération nationale concernée doivent directement en 
référer à la FEI. Le Conseil de direction pourra, après avis de la Commission Vétérinaire, si les motifs de refus 
sont insuffisants, annuler le concours ou, dans le cas de Championnats, les attribuer à un autre pays. 

11. Les erreurs commises par les Comités organisateurs ou les Officiels dans l’application des procédures 
mandatées par le Règlement Vétérinaire et ses Annexes, ne pourront profiter à la défense des personnes 
soumises à celles-ci ou au Règlement Général, sauf s’il peut être prouvé que cette non-conformité a des 
conséquences matérielles sur les droits légitimes d’une personne soumise à celles-ci ou au Règlement Général.  

Article 1001  MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT VÉTÉRINAIRE 

1. En application de l’article 018 des Statuts, les modifications du Règlement Vétérinaire ne peuvent 
normalement être effectuées qu’après approbation par l’Assemblée Générale sur proposition du Bureau. 

2. Le Règlement Vétérinaire est modifié lors de la deuxième Assemblée Générale suivant les Jeux 
Olympiques ; cependant, il prend effet le 1er janvier précédent ladite Assemblée Générale. En cas de 
circonstances exceptionnelles, des corrections, des modifications mineures ou la suspension de certains articles 
peuvent être approuvées à n’importe quel moment. Par ailleurs, les articles du Règlement Vétérinaire se 
rapportant au contrôle de produits interdits ou du bien-être des chevaux peuvent être modifiés à tout moment. 

3. Le Comité Vétérinaire peut, de temps à autre, publier des critères à atteindre  afin d’être inclus ou 
maintenu sur la liste FEI des Vétérinaires de Concours. Les Vétérinaires de Concours peuvent également être 
rayés de la liste pour non-conformité aux révisions périodiques. De plus, le Comité Vétérinaire peut demander à 
rayer un vétérinaire de la liste FEI des Vétérinaires de Concours en présentant une plainte au Secrétaire 
Général qui la soumettra à la Commission Juridique. Une telle plainte peut être déposée à tout moment et n’a 
pas besoin d’être accompagnée d’un acompte. Une plainte déposée par le Comité Vétérinaire constituera un cas 
de « prima facie » à l’encontre du vétérinaire impliqué. 
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Chapitre II Vétérinaires 

Est considéré comme vétérinaire toute personne qui possède un diplôme de médecine vétérinaire 
conformément à l’usage de son pays. 

Article 1002 VÉTÉRINAIRES DE LIAISON 

1. Un Vétérinaire de liaison doit être désigné par chaque Fédération nationale. Le rôle du « Vétérinaire 
de liaison » consiste à maintenir une communication permanente avec la FEI sur les questions vétérinaires. 

Dans chaque pays, le Vétérinaire de liaison doit : 

- être familiarisé avec le sport équestre international ainsi qu’être expérimenté dans le domaine vétérinaire 
chevalin, et capable de communiquer efficacement avec la Fédération Nationale et ses confrères. 

- avoir accès aux informations sur les maladies infectieuses équines qui pourraient avoir une incidence sur 
les déplacements des chevaux de compétition. Le contact avec l’Autorité Vétérinaire nationale sera capital ; 

- être parfaitement au courant des réglementations actuelles sur l’importation temporaire et le retour des 
chevaux dans leur pays, ainsi que sur le contrôle des médications et du dopage. Il/elle doit être capable 
d’aiguiller la FEI ou tout autre vétérinaire vers des sources d’information nationales qui aideront à résoudre 
tout problème susceptible de survenir ; 

- rester en contact avec le Département Vétérinaire de la FEI et transmettre les informations aux 
vétérinaires de concours dans le pays ; 

- mettre régulièrement à jour la liste des Vétérinaires de Concours de la Fédération nationale et s’assurer 
que leur nombre est suffisant pour prendre correctement en charge toutes les épreuves FEI. 

Le Vétérinaire de liaison est tenu d’établir une liste de candidats qualifiés que la Fédération nationale soumettra 
à la FEI tous les deux ans. Le Vétérinaire de liaison doit également transmettre en temps voulu aux Vétérinaires 
de Concours les informations concernant le Vétérinaire FEI et autres sujets pertinents. 

2. La FEI tient à jour une liste des Vétérinaires de liaison. Cette liste est mise à jour dès réception de 
nouveaux noms envoyés par les Fédérations nationales, et, après approbation du Comité Vétérinaire de la FEI, 
est publiée dans le Répertoire de la FEI. 

3. Les Fédérations nationales doivent fournir à leur Vétérinaire de liaison tous les documents nécessaires à 
l’accomplissement de leur mission (à savoir les Statuts, le Règlement Général, le Règlement Vétérinaire, et le 
Bulletin de la FEI). 

Article 1003 CATÉGORIES DE VÉTÉRINAIRES PENDANT LES CONCOURS 

1. Vétérinaires de Concours – Chaque Fédération Nationale peut proposer une liste de Vétérinaires de 
Concours représentant leur fédération. Ces nominations sont soumises à l’approbation de la FEI, et le nombre 
de postes acceptés dépend de la quantité et de l’importance des concours internationaux organisés dans leur 
pays respectif. Tous les Vétérinaires de Concours présents sur la liste doivent avoir participé à une formation 
vétérinaire de la FEI. 

1.1.  La FEI tient à jour une liste de Vétérinaires de Concours parmi lesquels doivent être désignés les 
Délégués Vétérinaires, les Présidents des  Commissions Vétérinaires ainsi que les Délégués Vétérinaires 
Etrangers. Cette liste est mise à jour dès réception des nouveaux noms proposés par les Fédérations nationales 
après approbation de la FEI. Les noms des vétérinaires ainsi retenus et leurs différentes qualifications sont 
ensuite publiés dans le Répertoire de la FEI. 

1.2.  Tout Vétérinaire de Concours doit être capable de comprendre et parler au moins l’une des deux langues 
officielles de la FEI.  

1.3.  Les Fédérations nationales doivent fournir à leurs Vétérinaires de Concours tous les documents 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission (à savoir les Statuts, le Règlement Général, le Règlement 
Vétérinaire, les Règlements des disciplines ainsi que le Bulletin de la FEI). 

1.4.  Les Fédérations nationales, en consultation avec leur Vétérinaire de liaison, doivent régulièrement mettre 
à jour leur liste de Vétérinaires de Concours. 

2. Délégués Vétérinaires – Avant de remplir la fonction de Délégué Vétérinaire d’un concours, un 
Vétérinaire de Concours doit s’être qualifié comme Vétérinaire de Concours associé. Le titre s’obtient de la 
manière suivante : 

2.1.  En Europe, il faut avoir rempli une mission en collaboration avec un Délégué Vétérinaire lors d’un 
Concours International lors de l’année en cours ou de l’année précédente. 

2.2.  Ailleurs, il faut avoir rempli une mission en collaboration avec un Délégué Vétérinaire lors d’au moins 
trois Concours nationaux sous règlements FEI. 

2.3.  Il faut avoir participé à une formation FEI pour Vétérinaires de Concours. 
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2.4.  Un Vétérinaire de Concours associé peut être désigné comme assistant du Délégué Vétérinaire (par 
exemple : Vétérinaire de l’Enclos d’Attente). Ce vétérinaire n’est pas nécessairement répertorié en tant que 
Vétérinaire de Concours FEI. Le Vétérinaire Associé n’a pas le droit d’accomplir les mêmes actes qu’un 
Vétérinaire de Service sauf en cas d’urgence. 

3. Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire – Les Fédérations Nationales ont la responsabilité de 
vérifier que les Comités Organisateurs procèdent à la désignation d’une Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire pour chaque Concours International organisé dans leur pays. La Commission Vétérinaire/le Délégué 
Vétérinaire est le conseiller officiel sur toutes les questions vétérinaires auprès du Comité Organisateur, de la 
Commission d’Appel, et du Jury de Terrain du concours auxquels ils assistent (voir articles 1007, 1008 et 
1009). 

4. Vétérinaires d’Equipe - sont désignés par leur Fédération nationale et sont responsables de la santé et 
du bien-être des chevaux de l’équipe, mais aussi, selon demande, des chevaux de concurrents individuels, 
conformément au paragraphe 5 ci-dessous. Les Vétérinaires d’Equipe doivent vérifier que les formulaires de 
médication et les passeports sont dûment remplis avant de les remettre au Vétérinaire Délégué étranger (voir 
Annexe VI). Les Vétérinaires d’Equipe ne peuvent être élus membres de la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire ni remplir la fonction de Vétérinaire Officiel de Service ou toute autre fonction officielle en qualité de 
vétérinaire, ni participer au concours. Les Chefs d’Equipe doivent signaler la présence de leurs Vétérinaires 
d’Equipe à la Commission Vétérinaire/au Délégué Vétérinaire avant que ceux-ci puissent officiellement prendre 
leurs fonctions auprès des chevaux lors d’un concours. 

5.  Vétérinaires privés de concurrents individuels – La Personne Responsable doit signaler la présence 
de son Vétérinaire Privé à la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire avant que celui-ci puisse prendre ses 
fonctions auprès des chevaux du concurrent individuel. Ils ne peuvent être élus membres de la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire ni remplir la fonction de Vétérinaire Officiel de Service ou toute autre fonction 
officielle, ni participer au concours. 

6.  Vétérinaires de Service – sont les vétérinaires officiels désignés par le Comité Organisateur et chargés 
d’assurer la permanence du service d’urgence pendant le concours. Le Vétérinaire de Service doit travailler en 
étroite collaboration avec la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. Ils ne peuvent remplir la fonction de 
Délégué Vétérinaire/Vétérinaire d’Equipe, ni participer au concours, mais peuvent être l’assistant du Délégué 
Vétérinaire dans certaines circonstances. 

7.  Vétérinaires de Prélèvement - sont expressément chargés de réaliser les Contrôles des Médications 
dans le cadre du programme MCP dans les groupes I et II, situés dans certaines régions indiquées par le 
Bureau (voir Article 1014). Ils doivent systématiquement remplir leur mission en étroite collaboration avec la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et le Jury de Terrain. En cas d’absence de Vétérinaire de 
Prélèvements, le Délégué Vétérinaire (Etranger) est responsable du contrôle des médications. 

8.  Vétérinaires Consultants – doivent avoir une expérience dans le domaine orthopédique. Les 
Vétérinaires Consultants peuvent être désignés par le Comité Organisateur, en concertation avec la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, pour travailler dans l’enclos d’attente et pour donner à la Commission 
d’Inspection un avis d’expert sur l’état de santé des chevaux participant à la compétition. Cette procédure 
s’applique aux chevaux jugés douteux durant l’Inspection (voir Article 1011). 

9. La limite d’âge pour tous les Vétérinaires Officiels est de 70 ans. 

10. Vétérinaire de Contrôle – durant les épreuves impliquant la surveillance d’un vétérinaire sur une 
grande étendue (ex : Epreuve de Cross-Country du Concours Complet, marathon d’Attelage, courses 
d’Endurance), un Vétérinaire de Contrôle devra être nommé. Ce vétérinaire devra assurer la liaison avec le 
Coordinateur du Concours pour répondre aux urgences vétérinaires pendant la compétition. Dans la mesure du 
possible, il devra rester en liaison téléphonique avec les vétérinaires sur le terrain et signaler le cas d’un cheval 
blessé ou épuisé au membre du Jury de Terrain responsable.  

11. Vétérinaire Coordinateur – lors de concours FEI importants (ex : Jeux Olympiques, JEM) demandant 
une longue préparation sur le plan vétérinaire, un Vétérinaire Coordinateur doit être nommé, en accord avec la 
Commission Vétérinaire de la FEI, par le Comité Organisateur afin d’organiser l’infrastructure vétérinaire près 
du site du concours. Cette nomination devra avoir lieu au moins deux ans avant le concours, et de préférence, 
si possible, bien avant cette échéance. 

Chapitre III Santé et hygiène 

Article 1004 RESPONSABILITÉS DES FÉDÉRATIONS NATIONALES 

1. Les Fédérations Nationales (dont dépendent les concurrents) ont la responsabilité de vérifier que pour 
tous les chevaux envoyés à l'étranger, les obligations édictées par les réglementations vétérinaires et 
douanières à l'importation et à l'exportation ont été respectées; il en va de même en ce qui concerne la tenue 
des passeports. 
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2. Les Fédérations Nationales sur le territoire desquelles ont lieu un Concours International doivent en 
informer leurs autorités vétérinaires et douanières au moins quatre semaines auparavant. Elles doivent prendre 
toutes les mesures nécessaires pour faciliter les déplacements de chevaux munis de passeports FEI et des 
certificats vétérinaires correspondants auprès des bureaux de douane à l'importation et à l'exportation de leur 
pays. 

3. Des informations en matière de maladies infectieuses et contagieuses peuvent être obtenues auprès de 
différentes sources. Parmi lesquelles : 

- Les Vétérinaires de Liaison des Fédérations nationales ; 

- Les Autorités Vétérinaires nationales ; 

- L’office International des Epizooties 
 12, rue de Prony, 
 75017 Paris, 
 France, 
 Téléphone (33 1) 44151888, 
 Fax (33 1) 42670987 ; 
 e-mail : oie@oie.int

Site internet : www.oie.int 

- La Commission Européenne, 
 Division Législation Vétérinaire et Zootechnique,  
 Rue Froissart, 101, 3/56  
 1049 Bruxelles, Belgique.  
 Téléphone (32 2) 2950870,  
 Fax (32 2) 295 3144 
 e-mail : Bernard.Van-goethem@cec.eu.int

e-mail : alf-eckbert.fuessel@cec.eu.int 
 Site internet : www.europa.eu.int 

- International Collating Centre 
 Animal Health Trust 
 Lanwades Park 
 Kentford 
 Newmarket 
 Suffolk CB8 7UU 
 Angleterre 
 Téléphone (44) 1638 751000 
 Fax (44) 1638 555601 
 e-mail : info@aht.org.uk

Site internet : www.aht.org.uk 
 

4. Tout cheval suspecté de maladie infectieuse ou contagieuse ou ayant été en contact avec d'autres 
animaux atteints de telles maladies, et tout cheval qui n'est pas indemne de maladie infectieuse ou 
contagieuse, ou qui est en provenance d'emplacements ou établissements non indemnes des mêmes maladies, 
ne doit pas être autorisé par sa Fédération nationale à voyager à l'étranger, ni à participer à aucun concours 
international.  

 

Article 1005 RESPONSABILITÉS DES COMITÉS ORGANISATEURS 

En concertation avec la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, les Comités Organisateurs sont 
responsables à la fois de l'intendance vétérinaire et de l'organisation des écuries. 

1. Intendance Vétérinaire – Des installations et services vétérinaires adéquats doivent être mis à 
disposition ; ceci inclut la disponibilité permanente d’un Vétérinaire de Service et d’un maréchal-ferrant qualifié 
pendant toute la durée du concours (voir Annexe XVI). 

2. Ecuries – Les dispositions à prendre pour les écuries sont les suivantes :  

2.1. Propreté, ventilation et hygiène de toutes les écuries. Ceci inclut la fourniture d'une litière convenable 
non poussiéreuse, d'eau et de nourriture de bonne qualité ainsi que l'évacuation appropriée des fumiers. Avant 
l’arrivé des chevaux pour un concours, les écuries doivent être nettoyées, désinfectées et la litière renouvelée. 

2.2.  Dans la mesure du possible, loger les chevaux d’un même pays ensemble. Permettre aux chevaux d’être 
correctement isolés, en particulier pour ceux arrivant de l’étranger. En ce qui concerne la Grippe Equine, si le 

mailto:info@aht.org.uk
mailto:Bernard.Van-goethem@cec.eu.int
mailto:oie@oie.int
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concours comprend également des épreuves nationales auxquelles des chevaux non-vaccinés participent, les 
chevaux vaccinés devront être logés dans des écuries séparées. 

2.3.  Des boxes de prélèvement situés dans un endroit calme ainsi que la mise à disposition d’un local pour les 
besoins administratifs du Vétérinaire de Prélèvement. 

2.4.  Tous les chevaux participant au concours doivent être logés dans des zones à accès restreint permettant 
un contrôle effectué en application des lois et règlements en vigueur. Un manque de sécurité dans les écuries 
ne décharge pas la Personne Responsable de ses obligations envers son cheval ni des résultats des contrôles de 
médications. 

2.5.  La sécurité des écuries est d’une importance primordiale. Il existe cependant un certain nombre 
d’exceptions dont la liste se trouve dans les règlements des disciplines. La sécurité des écuries dépend des 
mesures suivantes : 

2.5.1.  Un système de sécurité opérationnel jour et nuit pour contrôler les entrées et sorties des chevaux 
et du personnel des écuries. La nuit, une liste doit être établie pour surveiller l’accréditation des personnes 
présentes dans les écuries. 

2.5.2.  Admission restreinte dans cette zone pendant un concours. Les seules personnes autorisées, par 
le Comité Organisateur, à pénétrer dans les écuries sont : 

Le Délégué Technique ; 

Les Membres du Jury de Terrain et de la Commission d’Appel ; 

Les Commissaires (voir le Manuel du Commissaire, « FEI Steward’s Manual », 
www.horsesport.org) ; 

La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire 

Les Vétérinaires de Service ; 

Les Officiels du Contrôle des Médications ; 

Les Vétérinaires d'Equipe et les Vétérinaires privés  des Concurrents Individuels Accrédités ; 

Le Maréchal-ferrant officiel, les Maréchaux d’Equipe ainsi que les Maréchaux des concurrents 
individuels ; 

Les Personnes Responsables des chevaux ; 

Pas plus de deux propriétaires par cheval ; 

Les Chefs d’Equipe ; 

Les Entraîneurs ; 

Les Palefreniers ; 

Les Agents de Transport des chevaux ; 

Les physiothérapeutes (une fois signalés auprès de la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire) 

En outre, et sous réserve de l’approbation du Président du Comité Organisateur, les Présidents et Secrétaires 
Généraux des Fédérations nationales peuvent être admis à visiter les écuries.  

2.5.3  Lorsque les chevaux ne sont pas logés sur le lieu du concours, des visites sans préavis des 
écuries doivent être effectuées par les Officiels mentionnés ci-dessus. 

2.5.4  Les chevaux ne sont en aucun cas autorisés à être entraînés dans les écuries ou à quitter le 
secteur des écuries, le terrain de compétition, les zones désignées pour l’entraînement ou celles placées 
sous la surveillance des Commissaires pour quelque motif que ce soit, à moins qu'une autorisation n’ait 
été délivrée par une autorité officielle du concours ou un vétérinaire agissant dans l'intérêt de la santé et 
du bien-être du cheval. Si ce vétérinaire est un Vétérinaire d'Equipe ou un Vétérinaire Privé d'un 
Concurrent Individuel, une autorisation officielle doit être demandée et obtenue auprès de la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire avant que le cheval puisse quitter les lieux. 

2.5.5  Un cheval sous surveillance pour des tests supplémentaires ou lors d’une enquête conforme au 
Règlement ne doit pas quitter le site du concours jusqu’à ce qu’il soit expressément autorisé à le faire 
par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. La Personne Responsable doit informer la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire de l’endroit exact où se trouve le cheval durant cette 
période de surveillance. 
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Article 1006 RESPONSABILITÉS DES PERSONNES RESPONSABLES DES CHEVAUX 

Se référer au Règlement Général pour la définition de la Personne Responsable. 

1. Conformément au Règlement Général (RG art. 142), la Personne Responsable est, en principe, le 
concurrent qui monte ou conduit le cheval pendant un concours. Pour la voltige, la Personne désignée comme 
Responsable est, d’ordinaire, le longeur. 

2. Le Règlement Général donne à la Fédération nationale la responsabilité de sélectionner des concurrents 
qualifiés. Pour le Règlement Vétérinaire, cela suppose la prise en considération de la condition physique et de 
l'aptitude des chevaux sélectionnés à participer aux épreuves auxquelles ils sont inscrits. 

3. La Personne Responsable doit parfaitement connaître le Règlement Général, le Règlement Vétérinaire ainsi 
que les règlements des disciplines en vigueur. 

4. En cas de concours par équipe, la Personne Responsable et le Chef d'Equipe sont conjointement 
responsables de l'état de santé, de la condition physique, de la gestion, des déclarations de forfait et de partant 
de tous les chevaux placés sous leur garde. 

5. Si la Personne Responsable ne peut, pour cause de maladie ou toute autre raison, assumer ses obligations 
envers les chevaux à sa charge, elle doit immédiatement en aviser le secrétaire du Comité Organisateur et la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. 

6. La Personne Responsable doit s'assurer que chacun de ses chevaux possède un passeport valide et 
dûment rempli conformément au Règlement Général au Règlement Vétérinaire et à leurs Annexes. Elle doit 
notamment s'assurer que les vaccinations de ses chevaux sont à jour et correspondent aux exigences actuelles 
de la FEI. 

(http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_02.html). 

7. Une approbation écrite doit être obtenue auprès de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire pour 
n’importe quel formulaire de traitement vétérinaire ou de médication pour un cheval durant un concours, en 
utilisant le formulaire adéquat pour l’autorisation des soins (formulaires de médication 1, 2 ou 3 : voir Chapitre 
VII et Annexe VI). Si un cheval nécessite un traitement d’urgence avant un concours, une autorisation de soins 
peut être délivrée rétroactivement, à condition que les détails du cas soient annoncés à la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire dès l’arrivée du cheval sur le site de la compétition. Suivant les 
recommandations du vétérinaire, ces chevaux peuvent recevoir l’autorisation du Jury de Terrain de poursuivre 
le concours (voir Chapitre VII). 

8. La Personne Responsable peut se voir appliquer les sanctions prévues par les Statuts et le Règlement 
Général pour toute infraction auxdits règlements, en particulier s'il s’avère qu'un prélèvement sur un cheval 
sous sa responsabilité montre qu’il a participé aux épreuves avec la présence d’un Produit Interdit dans ses 
tissus, liquides organiques ou excréments (voir Règlement Général 146). 

9. L’absence d’un système de sécurité dans les écuries, ou un défaut de ce dernier, ne décharge pas la 
Personne Responsable des obligations qui lui incombent envers ses chevaux, ni envers les conséquences d’un 
résultat positif à la suite de prélèvements pour rechercher des Produits Interdits. 
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Chapitre IV Contrôles vétérinaires lors de Concours Internationaux 

Article 1007 DÉLÉGUÉS VÉTÉRINAIRES LORS DE CONCOURS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX 

1. Le Comité Organisateur de Concours Internationaux doit désigner au moins un vétérinaire choisi parmi la 
liste des Vétérinaires de Concours comme Délégué Vétérinaire responsable de l'application du présent 
règlement (pour les exceptions voir le Règlement du Concours Complet). Cet officiel doit être nommé au moins 
16 semaines avant le début du concours. Il est indispensable que le Délégué Vétérinaire ait une bonne 
connaissance et une sérieuse expérience de la discipline concernée.  

2. Le Comité Organisateur de Concours Nationaux comprenant des épreuves régies par la FEI, doit désigner 
au moins un vétérinaire choisi de préférence parmi la liste des Vétérinaires de Concours comme Délégué 
Vétérinaire responsable de l'application du présent Règlement. Il est indispensable que le Délégué Vétérinaire 
ait une bonne connaissance et une sérieuse expérience de la discipline concernée. 

3. En outre, la FEI se réserve le droit de désigner un Délégué Vétérinaire Etranger choisi sur la liste des 
Vétérinaires de Concours. Dans ce cas, le Délégué Vétérinaire et le Délégué Vétérinaire Etranger constituent 
ensemble une Commission Vétérinaire. 

4. Le Délégué Vétérinaire ou le Délégué Vétérinaire Etranger (s'il y en a un) doit envoyer un rapport au 
Secrétaire Général dans les 15 jours qui suivent la fin du concours. Ce rapport doit être rédigé dans l'une des 
deux langues officielles de la FEI. 

Article 1008 COMMISSIONS VÉTÉRINAIRES LORS DE CONCOURS INTERNATIONAUX OFFICIELS, 
FINALES DE COUPE, CHAMPIONNATS ET JEUX 

1. Lors de Concours Internationaux Officiels (CIO), Finales de Coupes, Championnats et Jeux, la 
Commission Vétérinaire doit comporter au moins trois vétérinaires (pour les exceptions voir le Règlement des 
Epreuves de Voltige et de Reining). Cette Commission Vétérinaire doit être nommée au moins 16 semaines 
avant le début du concours. Tous les membres de la Commission doivent être choisis sur la liste des 
Vétérinaires de Concours (pour les exceptions se référer au Règlement des Raids d'Endurance). Dans des cas 
particuliers (ex : Jeux Equestre Mondiaux), plusieurs Commissions peuvent être désignées. Il est indispensable 
que tous les membres aient de bonnes connaissances et une sérieuse expérience dans la discipline pour 
laquelle ils ont été désignés. 

1.1. Le Président de la Commission Vétérinaire est nommé par la Fédération nationale/le Comité Organisateur 
en collaboration avec la FEI. Pour les Jeux Olympiques, la nomination doit être approuvée par le Bureau. 

1.2. Un ou plusieurs Délégués Vétérinaires Etrangers sont nommés, soit par la Fédération nationale/le Comité 
Organisateur, soit par le Bureau, conformément au Règlement Général. 

1.3. Le(s) Membre(s) Associé(s) est (sont) nommé(s) par la Fédération nationale/le Comité Organisateur. 

2. Un vétérinaire ne peut, en principe, être désigné comme Président d'une Commission Vétérinaire ou 
comme Délégué Vétérinaire Etranger avant d'avoir rempli au moins deux fois les fonctions de membre d'une 
telle Commission ou de Délégué Vétérinaire. 

3. Les membres de la Commission Vétérinaire doivent être sur place avant la première inspection des 
chevaux, et de préférence dès l'arrivée des premiers chevaux. 

4. Le Délégué Vétérinaire Etranger doit s’assurer que le Règlement Vétérinaire ainsi que le Règlement 
Général sont appliqués à tous les concurrents de façon équitable. Il doit travailler en qualité de superviseur, 
autrement dit, il ne peut, par exemple, être impliqué dans les traitements en cours des chevaux (voir Article 
1009.8). 

5. Le Délégué Vétérinaire Etranger, en tant que membre de la Commission Vétérinaire, doit envoyer un 
rapport au Département Vétérinaire dans les 15 jours qui suivent la fin du concours. Ce rapport doit être rédigé 
dans l'une des deux langues officielles de la FEI. 

Article 1009  RESPONSABILITÉS DES COMMISSIONS VÉTÉRINAIRES/DÉLÉGUÉS VÉTÉRINAIRES 

1. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est directement responsable devant le Comité 
Organisateur et la FEI, de la santé et du bien-être de tous les chevaux participant à un concours ainsi que de 
l'application des méthodes de prélèvement pour le contrôle des médications (voir Chapitre VI). 

2. Tout problème relevant du domaine technique vétérinaire doit être pris en charge par la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et doit être porté à la connaissance du Secrétariat du Comité Organisateur. 
Pour toute autre question, la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire présente un rapport au Jury de 
Terrain ou à la Commission d’Appel. 

3. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire présente un rapport à la Commission d'Appel pour toute 
question vétérinaire qui a été traitée de façon non satisfaisante par le Comité Organisateur. Lors de concours 
pour lesquels aucun Comité d’Appel n’a été nommé (voir les Règlements des disciplines), la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire présentera le rapport au Jury de Terrain. 
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4. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à la 
prévention et au contrôle des maladies infectieuses, transmissibles et contagieuses. 

5. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit s'assurer que le Comité Organisateur a pris toutes les 
mesures requises par l'Article 1005 et l'Annexe XVI avant l'arrivée des chevaux sur le lieu du concours. 

6. Tout au long d'un concours, la Commission vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit contrôler que : 

6.1. les chevaux aient à leur disposition de la litière non poussiéreuse en quantité suffisante, de l'eau et de la 
nourriture de bonne qualité ; 

6.2. l’hygiène quotidienne des écuries réponde à des normes de grande qualité ; 

6.3.  la ventilation des écuries soit satisfaisante ; 

6.4.  les services vétérinaires d'urgence soient opérationnels avec un effectif suffisant, et que l’accès aux centres 
vétérinaires spécialisés soit possible en cas de besoin. 

7. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire se doit d'organiser, avant le début des épreuves, une 
réunion avec les Vétérinaires d'Equipe et les Vétérinaires privés des concurrents individuels ; puis, elle/il doit 
rester en contact avec lesdits Vétérinaires pendant toute la durée du concours. 

8. Afin d’éviter tout éventuel conflit d’intérêt, aucun membre de la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire d'un concours ne peut remplir les fonctions de Vétérinaire d'Equipe, de Vétérinaire Privé d'un 
Concurrent Individuel ou de Vétérinaire de Service lors d’un même concours. Ils ne peuvent non plus être 
concurrent, ou être membre de la Commission d'Appel, membre du Jury de Terrain ou du Comité Organisateur. 

9. Si lors d'un concours, il y a lieu d'administrer à un cheval à quelque moment que ce soit un quelconque 
traitement vétérinaire ou médicament, l'accord écrit de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit être 
demandé avant le traitement et obtenu à l'aide du Formulaire de Médication approprié (voir Art. 1027 et Annexe 
VI). Il est donc indispensable que le Délégué Vétérinaire/Commission Vétérinaire puisse être contacté(e) à tout 
moment pour être consulté(e). Néanmoins, si un traitement comportant un Produit Interdit s'impose d'urgence 
pour un cheval, la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit être informé(e) immédiatement, et le cas doit 
être signalé au Président du Jury de Terrain. Tout traitement ainsi administré doit être porté à la connaissance de 
la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire à l'aide du Formulaire de Médication 1. Sur avis écrit de la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et dans le respect des dispositions du Règlement Général et du 
Règlement Vétérinaire, le Jury de Terrain décidera alors si le cheval peut continuer à prendre part aux épreuves. 

10.  La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit être informée par avance de toute administration 
d’altrénogest (Regumate) à une jument en compétition au moyen du Formulaire de médication 2. Seule la dose 
d’altrénogest recommandée par le fabriquant sera autorisée (voir article 1028). L’usage d’altrénogest pour les 
étalons ou les hongres est strictement interdit. 

11.  La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit être informée à l’avance de tout traitement 
d'acupuncture sur les chevaux pendant la période du concours. Tout traitement d'acupuncture combiné avec 
l'administration d'anesthésiques locaux ou toutes autres substances injectables est formellement interdit. 

12. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit être informé(e) à l’avance, par un Vétérinaire 
accrédité, de l’usage de substances en principe non considérées comme interdites (ex : sérum de 
réhydratation, antibiotiques), au moyen du Formulaire de Médication 3 (voir art. 1029 et Annexe VI). Tout 
médicament administré lors de la compétition doit faire l’objet d’un dialogue avec la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. Cette procédure tend à vérifier que les Formulaires de médications adéquats 
sont dûment complétés, à faciliter les communications dans leur ensemble, et à éviter d’éventuels problèmes 
liés à l’infraction involontaire aux règles sur les médicaments. 

13. Tout cheval se remettant de maladie ou d'accident, juste avant ou durant un concours, doit faire l'objet 
d'un rapport de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire au Président du Jury de Terrain. Sur la 
recommandation écrite de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et conformément au Règlement 
Général et au Règlement Vétérinaire, le Jury de Terrain décidera si le cheval peut ou non participer ou continuer 
de participer aux épreuves du concours, et la décision sera mentionné dans le rapport vétérinaire officiel. 

14. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire en accord avec le Vétérinaire de Prélèvement se doit de 
conseiller le Président du Jury de Terrain en matière de sélection des chevaux à tester (voir également Art. 1016). 
En l’absence d’un Vétérinaire de Prélèvement ou lors d’un concours où n’a lieu aucun Test MCP, le Délégué 
Vétérinaire peut être amené à effectuer des prélèvements ; il doit, par conséquent, en connaître les procédures 
d’usage. 

15. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit aviser le Jury de Terrain de tout aspect néfaste au 
bien-être ou à la sécurité du cheval et de tout élément du concours s’avérant inadmissible et procédera aux 
recommandations appropriées. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est invitée à inspecter le champ de 
course du cross et du marathon pour parer à d’éventuels problèmes de sécurité. 

16. Les membres de la Commission Vétérinaire/Délégués Vétérinaires, les Vétérinaires d’Equipe et de Service, 
les Vétérinaires Privés des Concurrents Individuels, ainsi que les Vétérinaires de Prélèvement du Programme de 
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Contrôle des Médications doivent être pourvus, par la Fédération Nationale ou le Comité Organisateur, d’un 
laissez-passer donnant libre accès en permanence aux écuries, aux terrains d’entraînement, aux enclos, aux 
paddocks d’entraînement et aux manèges. 

17. Suite à des blessures graves, lorsqu'un cheval doit être euthanasié, de l'avis de la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire ou du Vétérinaire de Service, la Personne Responsable ou son représentant doit 
donner son accord. Cependant, si aucun d'entre eux ne peut être contacté, la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire fera effectuer l'euthanasie afin d'éviter toutes souffrances inutiles. Le vétérinaire choisit librement la 
méthode d'euthanasie, mais de préférence par voie intraveineuse. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire 
doit faire tout son possible pour organiser une autopsie. Une copie du rapport d’autopsie doit être envoyée au 
Département Vétérinaire de la FEI le cas échéant. Chaque fois que possible, le vétérinaire responsable doit 
demander un second avis. Avant l’euthanasie, ou après, si le cheval souffre trop, des prélèvements doivent être 
effectués pour une analyse médico-légale. Ces prélèvements doivent être effectués selon la même procédure que 
les prélèvements d’usage pour le contrôle des médications.  

18. Si un concours international a lieu en même temps qu'un Championnat (ou toute autre rencontre requérant 
la présence d'un Délégué Vétérinaire Etranger), le Délégué Vétérinaire Etranger doit faire son rapport sur le 
Championnat et le Délégué Vétérinaire sur le concours international.  

Article 1010  PASSEPORTS DES CHEVAUX 

(Voir également l’Art. 139 du Règlement Général, Annexe XIV et le site de la FEI : 
http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_07.html) 

1. Le but du passeport est d'identifier et donc faciliter le passage des chevaux aux frontières nationales. Il 
doit donc accompagner le cheval en permanence et pouvoir être présenté, sur demande, aux autorités 
douanières et sanitaires. 

2. Les chevaux et poneys inscrits à un concours international doivent être munis d'un passeport FEI ou d'un 
passeport national agréé par la FEI en cours de validité conformément aux dispositions du Règlement Général 
et du Règlement Vétérinaire, y compris l'Annexe XIV. Si de tels passeports ne sont pas exigés (voir par 
exemple Art. 139 du Règlement Général, et sur le site internet de la FEI : 
http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_07.html), les chevaux doivent être enregistrés auprès de leur Fédération 
Nationale, pouvoir être identifiés par le biais d’un signalement graphique et être accompagnés d'un certificat de 
vaccination contre la grippe équine en cours de validité, conformément aux dispositions du Règlement Général. 

Le passeport est un carnet d'identification et de santé ; il indique le nom du propriétaire actuel ainsi que la 
nationalité. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est chargée de collecter les passeports lors de 
l'examen (Art. 1011) à l'arrivée dans les écuries et le Comité Organisateur doit, quant à lui, les garder en lieu 
sûr pendant toute la durée du concours. Pour des raisons évidentes, la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire est autorisé(e) à garder certains passeports en sa possession pendant le concours, auquel cas elle/il 
en assume alors les responsabilités mentionnées ci-dessous. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire ou 
le Comité Organisateur doit être en mesure de présenter tout passeport demandé par la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, le Vétérinaire de Prélèvement, le Jury de Terrain ou la Commission d'Appel 
pendant le concours. Le Comité Organisateur doit veiller à ce qu'à l'issue du concours les passeports soient 
rendus aux personnes responsables.  

3. Toute modification des données figurant dans le passeport (ex : changements de propriétaire, 
rectifications de l’identité, vaccinations supplémentaires) doit clairement porter le sceau officiel de la Fédération 
nationale concernée. Les passeports endommagés ainsi que les passeports contenant des insertions ou annexes 
non officielles ne sont pas acceptés et un duplicata de passeport doit être délivré par la Fédération nationale. 

4. Si possible lors de l’Examen d’arrivée, mais au plus tard avant la 1ère Inspection des chevaux, le 
Vétérinaire officiel de la FEI ou son adjoint doit contrôler tous les passeports, vérifier l’identité du cheval, si les 
vaccins sont à jour, et si tous les autres renseignements importants ont été inscrits correctement. Toute 
irrégularité constatée dans le contenu des passeports, y compris les oublis dans le carnet de vaccination, doit 
être mentionnée dans les pages du passeport prévues à cet effet et doit être signalée à la Commission d’Appel 
ou au Jury de Terrain (en cas d’absence de Commission d’Appel) qui prendra une décision avant la 1ère 
Inspection des chevaux. 

5. Dans les passeports, les irrégularités qui nécessitent un suivi doivent également faire l’objet d’un rapport 
vétérinaire mentionnant le numéro du passeport et le type de problème rencontré. 
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Article 1011  EXAMENS VÉTÉRINAIRES, INSPECTIONS VÉTÉRINAIRES DES CHEVAUX ET CONTRÔLE 
DES PASSEPORTS 

1. Remarques générales 

1.1 Tous les Examens Vétérinaires et Inspections des Chevaux lors des épreuves FEI doivent être effectués 
conformément au présent article et adoptés par les différentes disciplines. 

1.2 Définitions : 

1.2.1 Le terme « Examen Vétérinaire » est utilisé pour désigner un examen clinique effectué par 
un vétérinaire diplômé dans le but d’évaluer l’état de santé général d’un cheval s’apprêtant à concourir. 
Les Examens Vétérinaires ont également pour but de s’assurer que les chevaux de compétition ne sont 
pas malades ou blessés en raison d’un déplacement de l’étranger. 

1.2.2  Le terme « Inspection des Chevaux » définit la procédure utilisée pour vérifier que la 
condition physique d’un cheval lui permet de prendre part à un concours ou une épreuve (autrement dit, 
qu’il est « apte à participer »). 

1.2.3  Le terme « Vérification d’Identité » fait référence aux moyens utilisés pour comparer les 
éléments d’identité du cheval avec le signalement descriptif et graphique de son passeport, lors d’un 
Examen vétérinaire ou d’une Inspection des Chevaux. 

2. Examens Vétérinaires 

2.1 Le Délégué Vétérinaire (Etranger) ou un adjoint doit examiner tous les chevaux pénétrant dans 
l’enceinte des écuries du concours, que ce soit pour une épreuve, une présentation ou toute autre raison. 

2.2 Le premier Examen Vétérinaire (« Examen d’arrivée ») doit être effectué dès que possible après 
l’arrivée, mais, dans tous les cas, avant que le cheval n’entre en contact avec d’autres chevaux dans les écuries 
du concours. 
 

2.3 Le but de l’Examen Vétérinaire est de : 

2.3.1 Vérifier l’identité de chaque cheval à l’aide de son passeport. 

2.3.2 Vérifier que les vaccinations du cheval sont à jour conformément au Règlement Vétérinaire en 
vigueur. 

2.3.3 Vérifier que tous les autres détails sont correctement inscrits dans le passeport. 

2.3.4 Vérifier que le cheval n’a pas été en contact avec d’autres animaux souffrant de maladies 
infectieuses ou contagieuses (ex : la gourme) et qu’il ne provient pas d’un établissement qui ne soit pas 
exempt de ces maladies (voir Art. 1004.4). 

2.3.5 Vérifier que le Certificat de Toisage Officiel pour poneys (voir l’Annexe XVIII) est en règle lors 
d’une épreuve FEI pour poneys. 

2.3.6 Procéder à un examen clinique afin de s’assurer que le cheval ne souffre d’aucune maladie 
infectieuse ou contagieuse. Cet examen peut comprendre la palpation des membres et du corps, les 
fréquences cardiaque et respiratoire, la température et tout autre paramètre clinique nécessaire. Ainsi, 
les membres peuvent être palpés ou soulevés pour être examinés en cas de suspicion d’anomalie. 
Cependant, un examen pour détecter une boiterie (ex : tests de flexion ou de trot) n’est pas compris 
dans cette procédure. Une liste des résultats de ces tests cliniques doit être établie et accompagner le 
cheval au cours des différents examens et inspections successives. 

2.4 Si, de l’avis du vétérinaire, il ressort que le cheval ne devrait pas entrer en contact avec les autres 
participants, et/ou ne pas prendre part à une épreuve ou un concours, son cas doit être présenté au Jury de 
Terrain et à la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire qui prendra une décision définitive. 

2.5 D’autres Examens Vétérinaires peuvent être exigés pendant les épreuves de Concours Complet, 
d’Attelage et d’Endurance. 

2.5.1 Le second Examen Vétérinaire en Concours Complet (après le cross-country) et en Attelage 
(après la Phase B ou le marathon) implique un bref examen clinique avec vérification de la température, 
du pouls et de la respiration une fois que le cheval a récupéré. Les résultats des examens doivent être 
ajoutés au dossier médical du cheval. 

2.5.2 Des examens obligatoires sont effectués aux Vet Gates pendant les Raids d’Endurance (voir Art. 
9.1) 

2.6 A la suite d’un examen vétérinaire : 

2.6.1 Tout cheval considéré comme présentant un risque sanitaire pour les autres chevaux du 
concours, doit se voir refuser l’accès des écuries du concours. Ce cheval peut néanmoins être logé dans 
les écuries de quarantaine jusqu’à guérison ou jusqu’à ce que des solutions de rechange aient été 
trouvées. 
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2.6.2 Tout cheval, considéré comme inapte à prendre part à une épreuve, doit faire l’objet d’un 
rapport au Jury de Terrain avant la première Inspection des chevaux. La Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire devra examiner son cas avec le Jury de Terrain qui est chargé de 
prendre la décision, si nécessaire, d’éliminer le cheval avant la Première Inspection des chevaux. 

2.6.3 Les juments ne sont pas admises à prendre part aux concours au-delà du quatrième mois de 
gestation ou avec un poulain en allaitement. Si, dans un second temps, il s’avère qu’une jument a pris 
part aux épreuves dans l’une et/ou l’autre de ces situations, elle sera disqualifiée de toutes les épreuves 
où ces conditions s’appliquent et la Personne Responsable sera signalée au Secrétaire Général qui 
transmettra le dossier à la Commission Juridique. 

2.6.4 La participation de chevaux trachéotomisés (c’est-à-dire présentant une ouverture chirurgicale 
de la peau dans la trachée) ou ayant subi une neurectomie, est interdite. 

2.6.5 Les anti-passe-langue ou protège-langue peuvent blesser les chevaux. Pour les utiliser 
correctement, voir les règlements des disciplines. 

2.6.6 Les traitements par ondes de choc (ex : Traitement par Ondes de choc extra-corporelles) et la 
Cryothérapie ne sont pas autorisés pendant la compétition et une période de cinq jours précédant la 
première Inspection des chevaux. L’application de glace est, en revanche, admise. 

3. Inspections des chevaux 

3.1 Le but du protocole normalisé d’Inspection des chevaux est de s’assurer que les chevaux participant aux 
épreuves FEI soient « aptes à concourir », en offrant un protocole objectif identique pour toutes les disciplines à 
l’exception des Raids d’Endurance (voir 9.1). 

3.2 Les Inspections des chevaux n’ont pas pour but d’offrir un niveau équivalent à celui d’un examen 
vétérinaire pour bonne santé ou en vue d’une évaluation avant l’achat. 

3.3 Le niveau de condition physique requis pour passer l’Inspection des chevaux peut varier selon les 
disciplines, voire au sein d’une même discipline (ex : 1ère et dernière Inspection des chevaux en Concours 
Complet). 

3.4 L’application du principe « aptitude d’un cheval à concourir » est essentielle pour l’équité et l’objectivité 
de ces inspections. 

3.5 Lors d’une Inspection des chevaux, les verdicts (c'est-à-dire : accepté, refusé ou renvoyé à l’Enclos 
d’Attente) doivent être rendus par une commission composée de juges et de vétérinaires (en l’occurrence la 
Commission d’Inspection). 

4. Commission d’Inspection 

4.1 La responsabilité pour l’acceptation ou l’élimination des chevaux des concours est partagée entre le Jury 
de Terrain et la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, mais doit reposer sur l’avis professionnel des 
vétérinaires. 

4.2 La Commission d’Inspection agit en qualité de comité ; elle se compose des représentants du Jury de 
Terrain et de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. Si nécessaire, les règlements des disciplines 
mentionneront les détails relatifs à la composition spécifique de ladite Commission. Le Président du Jury de 
Terrain (en tant que Président de la Commission) aura voix prépondérante le cas échéant.  

4.3 Les membres de la Commission d’Inspection s’entendront avec le Délégué Technique avant l’Inspection 
des Chevaux afin de passer en revue le protocole d’inspection et toute disposition spécifique qui pourrait être 
requise. De plus, la Commission d’Inspection doit certifier conforme la surface où aura lieu l’Inspection des 
Chevaux. 

5. Critères d’Inspection des chevaux 

5.1 Lors de l’Inspection des Chevaux, le Comité Organisateur doit prendre en considération toutes les 
conditions requises mentionnées ci-dessous. Il doit également assurer la liaison avec le Délégué Technique/la 
Commission Vétérinaire et doit discuter du protocole pour les différentes inspections bien avant la compétition. 

5.2 La Surface - Il est important que la surface d’inspection permette d’évaluer correctement l’aptitude du 
cheval à prendre part à la compétition. La surface doit être construite de manière à ce qu’elle ne bouge pas 
sensiblement en cours d’Inspection. Elle devrait toujours être ferme, plate et non glissante. Pour y arriver, trois 
moyens sont possibles : 

5.2.1 Asphalte récemment étendu. Lorsque la surface est vieille et devient glissante, elle peut être 
améliorée par une légère couche de sable. 

5.2.2 Un manège de compétition qui a été débarrassé de ses couches supérieures pour présenter une 
base ferme. La surface doit, en outre, être mouillée et aplanie afin d’être suffisamment compacte pour 
ne pas se fendre pendant l’inspection. 

5.2.3 Un revêtement en gravier ferme ou poussière de pierre d’où le moindre caillou non maçonné a 
été balayé. 
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La surface disponible pour l’inspection des chevaux au pas et au trot doit être d’environ 50 mètres de long, 
mais une surface plus petite peut être consentie pour les inspections effectuées en terrain couvert. Dans 
certaines circonstances, l’Inspection des Chevaux peut s’effectuer sur le terrain de compétition, auquel cas le 
Comité Organisateur doit au préalable discuter des conditions avec la Commission d’Inspection et le Délégué 
Technique. Dans ces circonstances, le terrain doit être parfaitement aplani pour offrir les conditions 
appropriées. 

5.3 L’Organisation - La zone d’inspection doit être séparée du public et être sous le contrôle des 
commissaires afin que les chevaux soient prêts à temps pour l’inspection selon le programme et ensuite 
rapidement évacués. L’aire d’attente doit se trouver à bonne distance du site d’Inspection, et des précautions 
doivent être prises pour éviter que les chevaux ne  s’éloignent trop les uns des autres. 

5.4 L’Enclos d’Attente – Un lieu isolé doit être alloué près de la zone d’inspection pour servir à l’examen des 
chevaux dont l’aptitude à concourir est douteuse. Cet endroit doit être séparé et, si possible, hors de vue de la 
zone d’inspection. La surface de l’Enclos d’Attente doit être semblable à celle de la principale piste d’inspection. 
Dans l’Enclos d’Attente, la même procédure est appliquée pour toutes les inspections, à l’exception de la 
deuxième inspection des chevaux en Concours Complet et Attelage, qui a lieu durant l’arrêt de dix minutes. 

5.5 Les Annonces au public – Un système doit être mis sur pied pour informer le public du déroulement de 
l’Inspection des chevaux (ex : présentation du cheval et de son numéro de participant). Le verdict – à savoir, si 
le cheval est passé, a été refusé ou renvoyé à l’Enclos d’Attente – doit être immédiatement rendu publique. 

5.6 La sécurité des Chevaux et des Présentateurs – Une attention particulière et des procédures de 
surveillance strictes sont nécessaires si, lors des Inspections, l’aire d’attente comporte un grand nombre de 
chevaux.  Il en va de même si des étalons font partie de l’Inspection, étant donné qu’ils peuvent présenter un 
certain risque pour la sécurité des personnes présentes et des autres chevaux. 

6. Protocole d’Inspection des chevaux conformément aux Règlements des Disciplines 

Le timing pour les différentes disciplines – La 1ère Inspection des Chevaux ne doit pas avoir lieu plus de 24 
heures avant le début de la 1ère compétition, sauf disposition contraire du règlement de la discipline. La 
programmation de toutes les inspections doit être discutée lors de la première réunion de la Commission 
d’Inspection. Des inspections supplémentaires peuvent être exigées dans toutes les disciplines pour s’assurer 
que les chevaux restent « aptes à concourir » pendant la compétition : 

Concours Complet (CCI) : 1ère Inspection des chevaux avant l’Epreuve de Dressage 

(avec steeple-chase) 2ème Inspection des chevaux pendant l’Epreuve de Cross-Country (après la 
phase C) 

 3ème Inspection des chevaux avant l’Epreuve de Saut d’Obstacles 

Concours Complet (CCI) : 1ère Inspection des chevaux avant l’Epreuve de Dressage 

(sans steeple-chase) 3ème Inspection des chevaux avant l’Epreuve de Saut d’Obstacles 

Concours Complet (CIC) : voir paragraphe 9.2 

Attelage : 1ère Inspection des chevaux avant le début de la compétition A 

 2ème Inspection des chevaux à la fin de la Section D (compétition B) 

Saut d’Obstacles : 1ère Inspection des chevaux avant la première compétition 

 2ème Inspection des chevaux conformément au règlement du Saut d’Obstacles 

Dressage : 1ère Inspection des chevaux avant la première compétition 

Voltige : 1ère Inspection des chevaux avant la première compétition 

Reining : 1ère Inspection des chevaux avant la première compétition 

Endurance 1ère Inspection des chevaux avant la première compétition 

Les inspections supplémentaires ont lieu au Vet Gates  

1 inspection finale une fois le parcours terminé 

7. Procédure à suivre pour l’Inspection des chevaux 

7.1 Remarques générales 

Veuillez noter que le protocole est différent pour l’Endurance et les CIC lors des Concours Complets (voir 9.1 et 
9.2). 

7.1.1 La Personne Responsable doit présenter le cheval à l’inspection, sauf si elle a obtenu au 
préalable, de la Commission d’Inspection, la permission d’être remplacée par une autre personne.  

7.1.2 La procédure d’inspection est représentée sur la Figure 1 qui montre comment le cheval, en 
partant de l’aire d’attente, enchaîne les différentes étapes de l’inspection.  
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7.1.3 Le vétérinaire fait le tour du cheval afin d’effectuer une brève inspection visuelle. Il ne palpe les 
membres ou toute autre partie du corps que s’il le juge nécessaire. D’autre part, les tests cliniques ne 
sont pas autorisés à ce stade (ex : flexion des membres du cheval ou marche en cercle).  

7.1.4 Après l’inspection visuelle, le cheval marche au pas sur une courte distance, puis trotte rênes 
longues, le présentateur étant placé à sa gauche. Le présentateur fait trotter le cheval jusqu’au bout de 
la piste où il le fait ralentir pour le faire aller au pas dans le sens des aiguilles d’une montre. Le 
présentateur le fait ensuite revenir au trop rênes longues jusqu’au point de départ. Le vétérinaire 
observe les allures du cheval depuis le centre de la piste d’inspection. 

7.1.5 Après consultation des différents avis de ses membres, la Commission d’Inspection prend alors 
la décision d’accepter, de refuser ou de renvoyer le cheval à l’Enclos d’Attente. En cas d’avis partagé, le 
Président du Jury de Terrain a voix prépondérante. Lorsqu’apparaît le moindre doute sur l’aptitude d’un 
cheval à continuer, l’envoyer dans l’Enclos d’Attente est le choix le plus opportun. 

7.1.6 Si un cheval est excessivement boiteux ou franchement inapte, la Commission d’Inspection doit 
prendre la décision de ne pas l’accepter. 

 

Procédure d’Inspection des chevaux lors des compétitions FEI  

L’emplacement exact de l’Enclos d’Attente, les points d’entrée et de sortie pour les chevaux et l’aire pour le 
public peuvent varier selon le site où se déroule la compétition. 

7.2 Utilisation de l’Enclos d’Attente  

L’Enclos d’Attente doit être utilisé pour les chevaux dont l’aptitude à concourir est considérée comme 
« douteuse ».  

7.2.1 L’Enclos d’Attente est sous la responsabilité d’un seul et unique Vétérinaire Consultant dont la 
fonction consiste à examiner tous les chevaux qui lui sont adressés. 

7.2.2 L’examen clinique à l’intérieur de l’Enclos d’Attente doit être effectué en concertation avec le 
vétérinaire d’équipe ou le vétérinaire privé du participant. Si, d’après le Vétérinaire Consultant, le cheval 
est jugé boiteux en permanence ou inapte à concourir, la Personne Responsable doit en être avisée afin 
qu’elle puisse retirer le cheval plutôt que de le présenter une nouvelle fois à la Commission d’Inspection. 
Néanmoins, le Vétérinaire Consultant doit éviter de prendre des décisions à la place de la Commission 
d’Inspection. Le Vétérinaire Consultant doit informer la Personne Responsable que la décision finale est 
du ressort de la Commission d’Inspection. 

7.2.3 Un examen médical sera effectué. Chaque zone du corps soupçonnée d’être malade ou blessée 
fera l’objet d’un examen médical par palpation. Des tricoises peuvent être utilisées afin d’évaluer la 
douleur au niveau des sabots, et des flexions passives sur les articulations distales d’un membre 
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peuvent être effectuées. On peut procéder à la flexion passive des articulations pour évaluer leur 
amplitude de mouvement. Les tests comportant des flexions actives ne sont pas autorisés. Tenu en 
main, le cheval marche ensuite au pas puis au trot. Il est permis de faire marcher et trotter le cheval en 
cercle. L’examen continue jusqu’à ce que le Vétérinaire Consultant estime que les informations cliniques 
recueillies sont suffisantes pour établir un rapport à la Commission d’Inspection. 

7.3 Réinspection 

7.3.1 Après l’examen du cheval dans l’Enclos d’Attente et une fois que le Vétérinaire Consultant a fait 
son rapport à la Commission d’Inspection, le cheval est réinspecté, soit immédiatement après l’examen 
du dernier cheval, soit à l’occasion d’une pause propice pendant l’Inspection des Chevaux (voir 
paragraphe 8.1 pour le Saut d’Obstacles). Il est nécessaire de laisser un laps de temps assez important 
entre l’examen dans l’Enclos d’Attente et la réinspection. Les résultats de la réinspection doivent être 
annoncés immédiatement. 

7.3.2 Une réinspection peut également être autorisée le matin qui suit l’Inspection des Chevaux, si 
des circonstances pouvant porter préjudice aux chances qu’a le cheval d’être accepté  (ex : le cheval 
n’est arrivé que peu de temps avant l’Inspection) devaient se présenter. La réinspection implique de faire 
marcher et trotter le cheval une fois encore afin de prendre une décision finale quant à son acceptation 
ou son refus. Si le cheval est accepté, un test de contrôle des médications peut être exigé. (voir 
également 8.1.1). La réinspection le matin qui suit l’Inspection des chevaux n’est pas une pratique 
habituelle dans un Concours Complet. 

7.4 Appel - La décision de la Commission d’Inspection est définitive et sans appel. 

8. Considérations particulières  

8.1 Concernant le Saut d’Obstacles et le Dressage, deux considérations particulières peuvent s’appliquer à 
ces deux disciplines : 

8.1.1 La réinspection des chevaux envoyés à l’Enclos d’Attente est autorisée le jour qui suit 
l’Inspection des Chevaux. Avant cela, le Jury de Terrain, le Délégué Vétérinaire et le Vétérinaire 
Consultant doivent s’entretenir aux sujets des chevaux figurant sur la liste de réinspection. La 
réinspection doit être effectuée dans la zone d’Inspection des chevaux. La procédure de réinspection doit 
consister en un bref examen clinique, et une marche au pas puis au trot devant la Commission 
d’Inspection. Si le cheval est accepté, on peut, si nécessaire, lui faire subir immédiatement un test de 
contrôle des médications. 

8.1.2 Si le cheval est franchement inapte à concourir et qu’aucun membre du Jury de Terrain ne peut 
être présent, le Délégué Vétérinaire peut recommander au Président du Jury de Terrain de refuser le 
cheval sans réinspection, pour autant que celui-ci ait été examiné dans l’Enclos d’Attente. Dans ce cas, 
le Délégué Vétérinaire doit contacter le Président du Jury de Terrain dès son arrivée sur les lieux. 

8.2 En Concours Complet et Attelage, la seconde Inspection des Chevaux consiste en une évaluation du 
potentiel du cheval à continuer la compétition pour l’Epreuve d’Endurance. De ce fait, elle est quelque peu 
différente. 

8.2.1 Concours Complet - Un bref examen clinique doit être effectué par un Vétérinaire qualifié sous 
la surveillance du Délégué Vétérinaire lorsque le cheval entre dans l’enclos. Les allures doivent être 
contrôlées, le pouls et la respiration sont relevés. Il est fortement recommandé de prendre la 
température rectale du cheval et d’inscrire toutes les données cliniques sur son dossier. Au bout de 6 
minutes environ après son arrivée, le cheval est réexaminé et ses allures contrôlées par le Délégué 
Vétérinaire (Etranger) et un membre du Jury de Terrain, afin de s’assurer de son aptitude à concourir 
dans la Phase D. 

8.2.2 Attelage - La même procédure décrite ci-dessus s’applique, sauf que l’examen des chevaux est 
habituellement effectué lorsque ceux-ci sont attelés et n’inclut pas nécessairement les quatre animaux 
de l’équipe. 

8.3 Attelage - Une troisième Inspection des Chevaux n’est plus obligatoire pour cette discipline. Pour la 
remplacer, une observation finale en harnais, sous la surveillance du Jury de Terrain en compagnie d’un 
vétérinaire en fonction pour conseils, est menée avant la Phase C. 

8.4 Phase C Arrêt en Concours Complet – Les épreuves CCI avec steeple-chase peuvent inclure des arrêts 
obligatoires de 10 minutes à 1-3 km du début de la Phase C. Un vétérinaire est présent à l’arrêt afin de fournir 
conseils et assistance, mais aucun examen officiel n’est effectué, sauf à la demande d’un cavalier. 

8.5 Pour l’Attelage, où un grand nombre de chevaux doit être examiné dans un laps de temps limité, il est 
souvent nécessaire d’organiser deux commissions d’inspection. Dans ce cas, le protocole stipule d’avoir un 
vétérinaire dans chaque commission, aidé d’au moins un membre du Jury de Terrain. Chaque commission peut 
accepter un cheval au concours, mais en cas de doute ou lorsque le cheval est en mauvaise condition physique, 
ils peuvent l’envoyer à l’Enclos d’Attente. Lorsqu’on fait sortir un cheval de l’Enclos d’Attente, les deux 
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commissions d’inspection viennent ensemble écouter le rapport du Vétérinaire Consultant avant de remettre le 
cheval au trot et de prendre une décision définitive. 

8.6 Utilisation de cravaches – Dans certaines disciplines, les cravaches ne sont pas autorisées lors de 
l’Inspection des Chevaux. Cependant, sur demande, la Commission d’Inspection peut permettre l’utilisation 
d’une cravache courte pour maîtriser les étalons ou les chevaux difficiles. 

9. Examens Vétérinaires et Inspections des chevaux en Endurance et Concours Complet 

9.1 Raid d’Endurance (Art. 830 du Règlement d’Endurance) 

9.1.1 Examen du cheval à l’arrivée/Inspection des chevaux 

i. Le premier examen a lieu lors de l’arrivée des chevaux ; la première Inspection des chevaux 
se déroule le jour qui précède l’épreuve. Lors des CEI, l’Examen à l’Arrivée est parfois 
combiné avec la première Inspection des chevaux.  

ii. L’Inspection des chevaux comprend l’auscultation du cœur et du système respiratoire ainsi 
qu’une évaluation de l’état de santé général du cheval. De plus, les allures du cheval sont 
vérifiées au pas et au trot sur une surface plane et ferme. 

iii. Tous les paramètres vérifiés doivent être inscrits sur la carte vétérinaire de chaque cheval.  

9.1.2 Procédure aux Vet Gates (pendant la course) 

i. Des inspections ultérieures peuvent avoir lieu pendant les périodes de repos obligatoires, 
dans un laps de temps qui n’excède pas les 20 à 30 minutes de récupération qui suivent 
l’arrivée au Vet Gate. 

ii Le Jury de Terrain est responsable de l’organisation de ces inspections. 

iii L’inspection détermine l’aptitude du cheval à continuer de concourir, en portant une 
attention particulière sur le rythme cardiaque et le système respiratoire (mesurés par 
auscultation). Le rythme cardiaque est comparé à une échelle de fréquence de 56 à 64 
battements par minute, fixée conformément à la classification pour le raid. De mauvaises 
conditions météorologiques peuvent nécessiter de fixer une nouvelle échelle pour la 
fréquence cardiaque. L’inspection évalue également les lacérations antérieures notées sur 
la Carte Vétérinaire ou toute nouvelle blessure. 

iv Etat de santé (métabolique) général : les chevaux montrant des signes de fatigue excessive, 
coups de chaleur, coliques, myopathies ou déshydratation doivent être éliminés. 

v Allure (boiterie) : les chevaux faisant preuve d’une allure irrégulière tel que définie dans le 
règlement doivent être éliminés. 

vi. Elimination : la décision d’éliminer un cheval doit être prise par le Jury de Terrain sur le 
conseil de la Commission Vétérinaire (par ex : trois membres de la Commission Vétérinaire). 
Pour des raisons de métabolisme, le Vétérinaire Officiel peut décider d’éliminer un cheval ; 
cependant, il lui est fortement recommandé de consulter au préalable le Jury de Terrain. 

9.1.3 Inspection Finale (après la fin de l’épreuve) 

L’heure et la méthode de l’inspection finale doivent figurer dans le programme de l’épreuve et être 
communiquées à tous les participants lors du premier briefing. Cette inspection a pour but de vérifier si 
le cheval est toujours apte à être monté et doit répondre à des critères d’évaluation similaires à ceux des 
contrôles vétérinaires pendant l’épreuve. 

9.1.4 Contrôle vétérinaire après l’épreuve 

i. Tout traitement administré à un cheval dans les 2 heures qui suivent la fin de l’épreuve, 
sauf s’il s’agit de maux mineurs, entraîne l’élimination automatique du cheval. 

ii. Après des épreuves de 140 km et plus, sur une seule journée, ou de 100 km sur deux jours, 
tous les chevaux participants sont tenus de rester dans les écuries 24 heures au minimum 
après la fin de l’épreuve, à moins qu’un départ anticipé ne soit autorisé par la Commission 
Vétérinaire. 

9.2 Concours Complet : Inspection et Examen des chevaux lors des CIC (Art 518.2 du Règlement du 
Concours Complet) 

9.2.1 Les Examens vétérinaires et Inspections des chevaux pour le Concours Complet se déroulent 
sur une seule journée. 

a. Lors d’un CIC où l’ensemble de l’épreuve se déroule sur une journée, seront effectués 1 
Examen vétérinaire, 1 Contrôle de passeport, et une Inspection du cheval sous une forme 
adaptée. 

b. Quelle que soit la forme choisie, nous admettons qu’il est difficile aux organisateurs de 
planifier une inspection compte tenu du peu de temps disponible pendant l’épreuve. Il n’est 
pas envisageable d’effectuer une Inspection des chevaux aussi formelle que celle décrite à 
l’Art. 1011 du Règlement Vétérinaire. Les critères minimums suivants devront cependant 
être appliqués : 
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c. Le lieu de l’Examen/Inspection doit être déterminé bien avant le début du concours. Il doit 
se conformer au plus près des conditions requises par le Règlement Vétérinaire (Art. 1011 
5.2) : par exemple, une piste plane à revêtement dur de ± 50 mètres. L’emplacement doit 
se trouver à proximité des Juges de Dressage, de manière à ce qu’un membre du Jury de 
Terrain puisse être appelé si une décision rapide doit être prise quant à l’aptitude d’un 
cheval à concourir.  

d. Un Examen Vétérinaire ainsi qu’un Contrôle des passeports doivent être menés durant la 
journée ; tous les chevaux doivent avoir passé ces tests avant de tenter le moindre saut 
d’obstacle. Les chevaux peuvent être présentés les uns derrière les autres par les cavaliers 
au Délégué Vétérinaire pour l’examen. 

e. Lors de cette vérification, le Délégué Vétérinaire doit procéder à un examen global 
permettant de détecter les maladies contagieuses. Si un nombre suffisant d’éléments 
attestent que le cheval ne devrait pas participer à la compétition, le Jury de Terrain doit être 
consulté et, en concertation avec le Délégué Vétérinaire, il peut exclure le cheval de la 
compétition. 

f. A tout moment de la compétition et plus particulièrement lors du concours de Dressage 
pendant des CIC, le Jury de Terrain a le devoir d’éliminer tout cheval qui, selon lui, est 
boiteux ou inapte à continuer. Le Jury de Terrain peut demander à ce que le cheval soit 
présenté au Délégué Vétérinaire après l’épreuve pour prendre une décision définitive. 

g. Afin de vérifier la bonne santé du cheval, une dernière Observation doit être effectuée avant 
la dernière épreuve de Saut  (ex : Saut d’obstacle ou Cross-Country). Elle consiste à faire 
trotter le cheval à la main ou à l’observer monté sur l’aire d’échauffement. Si le moindre 
doute apparaît quant à l’aptitude physique du cheval, un membre du Jury de Terrain prendra 
une décision définitive sur la continuation ou non de la compétition pour le cheval. 

h. Le Délégué Vétérinaire doit assurer la liaison avec l’ensemble des Vétérinaires de Service 
afin de connaître leur position et leur disponibilité sur le parcours de Cross, et ce, à tout 
moment. Un contact radio est donc indispensable. 

i. Un Examen Vétérinaire doit toujours être conduit par l’un des Vétérinaires de Service après 
l’épreuve de Cross-Country.  Si un cheval est épuisé ou boite de manière évidente, il faut 
faire appel au Délégué Vétérinaire ainsi qu’à un membre du Jury de Terrain afin d’envisager 
son élimination de la compétition. Lors de cet examen, il peut être exigé de faire trotter le 
cheval tenu en main. 

j. Les tests de contrôle des médications doivent être effectués par un Vétérinaire de 
Prélèvement conformément au Programme de Contrôle des Médications de la FEI ou par le 
Délégué Vétérinaire si l’épreuve se déroule en dehors de la zone MCP (voir Groupes I et II). 

k. Le Délégué Vétérinaire doit soumettre un court Rapport Vétérinaire FEI au Département 
Vétérinaire de la FEI dans les 15 jours qui suivent l’épreuve. 

9.2.2 Conditions supplémentaires pour les CIC se déroulant sur deux ou trois jours 

Ces conditions s’ajoutent à, ou le cas échéant remplacent, les clauses mentionnées au paragraphe 9.2.1  

a. Un Délégué Vétérinaire Associé doit être nommé pour aider le Délégué Vétérinaire pendant 
toute la durée du concours. Les deux vétérinaires doivent assister à l’ensemble de la 
compétition. 

b. Lors d’un CIC qui se déroule sur 2 jours et plus, auront lieu 2 Examens Vétérinaires, 1 
Contrôle des Passeports et au minimum 1 Inspection des chevaux avant l’Epreuve de 
Dressage. Une seconde inspection peut être ou sera également menée avant le concours de 
Saut d’obstacles si cette épreuve se déroule le jour suivant le Cross-Country. D’autre part, 
le protocole du CCI (voir point 5.1.2 1011.6 ci-dessus) peut être utilisé. 

c. Lorsque deux compétitions – CCI et CIC – ont lieu au même endroit, le cheval qui n’est pas 
accepté lors de l’Inspection des Chevaux CCI ne peut pas participer à la compétition CIC, et 
vice versa. 

d. Si le CIC se déroule tel un Championnat, le protocole du CCI sans steeple-chase doit être 
appliqué (1011.6), il y aura donc 2 Examens Vétérinaires, 1 Contrôle des passeports, 1 
évaluation vétérinaire limitée lors de l’échauffement avant le Cross et 2 Inspections des 
chevaux en bonne et due forme. 

9.2.3 Un Examen Vétérinaire doit être conduit par l’un des Vétérinaires de Service après l’épreuve de 
Cross-Country. Si un cheval est épuisé ou boite de manière évidente, il faut faire appel au Délégué 
Vétérinaire ainsi qu’à un membre du Jury de Terrain afin d’envisager son élimination de la compétition. 
Lors de cet examen, il peut être exigé de faire trotter le cheval tenu en main. 

9.2.4 Avant le concours, le Délégué Vétérinaire doit contacter le Comité Organisateur suffisamment à 
l’avance afin d’organiser la disponibilité des Vétérinaires de Service pendant le cross-country. Il doit 
assurer la liaison avec l’ensemble des Vétérinaires de Service afin de connaître leur position et leur 
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disponibilité sur le parcours de Cross, et ce, à tout moment. Des moyens de communication efficaces 
sont donc indispensables ; un contact radio est fortement recommandé. 

Article 1012  DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CONCOURS COMPLETS, ÉPREUVES D’ATTELAGE 
ET D’ENDURANCE 

1. Une réunion entre le Délégué Vétérinaire désigné pour le concours et le(s) représentant(s) du Comité 
Organisateur doit avoir lieu bien avant l’événement afin d’orchestrer la gestion vétérinaire des chevaux sur un 
long parcours. Le Comité Organisateur est responsable de la mise en place des installations nécessaires. La 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est responsable de l'organisation des Examens Vétérinaires et 
Inspections des chevaux et doit s’assurer que le plan d’action en cas d’urgence vétérinaire soit satisfaisant…  

2.  Le Comité Organisateur est tenu de fournir des installations vétérinaires adéquates, y compris un box 
approprié pour l’examen clinique et les premiers secours, ainsi qu’un box de prélèvement pour le contrôle des 
médications. 

3.  Tous les chevaux doivent être inscrits à la FEI. Un résumé des modalités relatives au passeport, par 
discipline, est publié chaque année dans le premier Bulletin FEI. 

4. Lors de Concours Complets d'Equitation, d’Attelage et d'Endurance la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire doit remplir le formulaire officiel ou la carte vétérinaire pour chaque cheval lors de l'examen 
d'arrivée. Il est recommandé que ce formulaire soit complété avec précision et sans omission lors de chaque 
examen et inspection ultérieurs. 

5. Il est capital qu’un nombre suffisant de postes de secours vétérinaires soit disposé tout au long du 
parcours de l’épreuve d’endurance du Concours Complet, de l’Endurance et du marathon d’Attelage. Des 
moyens de transport pour les chevaux blessés ou morts doivent être disponibles rapidement. Les responsables 
de ces transports et de l’évacuation des victimes doivent connaître le chemin le plus court pour atteindre 
chaque obstacle dans leur zone d’action ainsi que les bonnes manipulations envers les chevaux blessés. 

6. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit attirer l'attention du Délégué Technique, si celui-ci 
est présent, sur tout élément pouvant s’avérer dangereux lors de la Phase D sur le parcours du Concours 
Complet, de l’Endurance ou du Marathon d’Attelage. Il faut faire particulièrement attention aux terrains mous, 
glissants ou accidentés, à la construction des obstacles et aux clous, aspérités, angles pointus, racines ou 
branches dangereuses. 

7. Un service vétérinaire doit être mis à disposition à chaque arrêt obligatoire, et un poste de secours 
vétérinaire doit être installé à la fin de la Phase D du parcours du Concours Complet, de l’Endurance, et du 
Marathon d’Attelage, poste suffisamment équipé pour soigner n’importe quelle blessure ou urgence. Tous les 
chevaux terminant le parcours doivent subir un examen d’évaluation de leur condition physique immédiatement 
après leur arrivée. Cet examen clinique est également valable pour tous les chevaux qui ont été éliminés, qui 
ont abandonné ou ont été retirés de la compétition. L’examen médical doit comprendre un enregistrement du 
pouls, de la respiration et de la température si cela semble nécessaire. Il peut être répété toutes les 10 minutes 
jusqu’à 30 minutes jusqu'à ce que le cheval ait suffisamment récupéré pour retourner aux écuries (voir 
Règlement des Concours Complets). 

8. Un van à plate-forme surbaissée ou inclinée ou une ambulance pour chevaux doit être mis à disposition 
pour évacuer les chevaux blessés, épuisés ou gisant à terre, et dans la mesure du possible, une tente doit être 
installée pour soigner les chevaux blessés ou les garder sous observation. Cette mesure est particulièrement 
importante en cas de conditions météorologiques extrêmes. 
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CHAPITRE V  CONTRÔLE DU DOPAGE ET DES MÉDICATIONS 

AVANT-PROPOS 

Le Règlement de la FEI relatif à la Lutte Anti-dopage Equine et au Contrôle des Médications s’applique aux 
clauses suivantes. Les dispositions dudit Règlement relatif à la Lutte  Anti-dopage et au Contrôle des 
Médications sont soumises aux principes et définitions mentionnés dans ce chapitre, y compris la Liste des 
Produits Interdits aux chevaux incluse dans l’Annexe III. 

Article 1013  RESPONSABILITÉ ET AVIS AUX PERSONNES RESPONSABLES 

Les Personnes Responsables sont tenues pour informées des dispositions suivantes : 

1. Les étiquettes des produits vétérinaires, préparations médicinales, toniques, remèdes à base de plantes 
et aliments industriels n'indiquent pas toujours la totalité des constituants et ingrédients. Ces préparations 
peuvent donc contenir des Produits Interdits. (Voir Annexe IX) 

2. De nombreux produits passent la barrière cutanée du cheval et sont détectés lors des analyses de 
laboratoire. 

3. La Personne Responsable se porte garant de la surveillance de son cheval à tout moment. 

4. Avant le début du concours, les Personnes Responsables doivent déposer toutes les seringues, aiguilles 
et Produits Interdits dans un lieu placé sous la surveillance de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. 
Toute personne, autre qu'un vétérinaire autorisé par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, trouvée en 
possession de seringues, aiguilles ou tout Produit Interdit sera considérée comme ayant contrevenu au présent 
règlement et est susceptible d'être sanctionnée. Le cheval soigné par la personne en infraction ou à proximité 
du lieu où s’est passé l’incident, sera soumis au Contrôle des Médications conformément aux dispositions de 
l'article 1017. 

5. Tout membre de la Commission Vétérinaire, ou le Délégué Vétérinaire, est autorisé à confisquer 
seringues, aiguilles et Produits Interdits trouvés en possession d'une personne autre qu'un vétérinaire autorisé 
par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. Toute saisie de cette nature doit immédiatement faire 
l’objet d’un rapport à la Commission d’Appel. 

6. Il y a lieu de souligner que la Personne Responsable se porte garant de la surveillance de son cheval; 
néanmoins, un facteur important joue un rôle déterminant dans le contrôle des Produits Interdits : la sécurité la 
plus stricte des écuries. Quoi qu’il en soit, une sécurité réduite à son strict minimum ou une absence de sécurité 
dans les écuries ne décharge pas la Personne Responsable de ses obligations de soins. 
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CHAPITRE VI  MÉTHODES DE PRÉLÈVEMENT ET DIRECTIVES D’ANALYSES POUR 
LE CONTRÔLE DU DOPAGE ET DES MÉDICATIONS 

Article 1014  INTRODUCTION 

Le Règlement de la FEI relatif à la Lutte Anti-dopage Equine et au Contrôle des Médications s’applique aux 
prélèvements soumis audit Règlement. Les méthodes de prélèvement et les instructions qui s’y rattachent, qui 
sont incluses dans le kit de prélèvement, ont été soigneusement élaborées de sorte que toute personne 
concernée ait conscience de ses responsabilités et comprenne la procédure à appliquer. Toutes les opérations 
doivent être rigoureusement respectées. 

Programme de Contrôle des Médications (MCP) 

Dans certaines zones géographiques déterminées par le Bureau (à savoir les Groupes I et II), le contrôle des 
médications est effectué par une équipe de vétérinaires de prélèvement et de techniciens désignés par la FEI. 
Les analyses sont effectuées par le Laboratoire Central du MCP ou tout autre laboratoire présent sur la liste de 
l’article 1021. Ce programme est dirigé par le Département Vétérinaire de la FEI. 

Pour le contrôle des médications des Concours Internationaux non-couverts par le MCP, la Commission 
Vétérinaire/Délégué Vétérinaire procédera conformément aux articles 1016.4 et 5 ainsi qu’à l’article 1018.1. La 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire devra aussi se charger des prélèvements pour les concours situés 
en dehors de la zone MCP en cas d’absence des Equipes de Prélèvement MCP. Les frais de tels prélèvements 
supplémentaires et les analyses qui en découlent sont à la charge du Comité Organisateur. Afin de parer à cette 
éventualité, chaque Fédération nationale devra détenir en permanence un minimum de six kits de prélèvement 
(Annexe IV), disponibles auprès du Laboratoire Central. 

Article 1015   IDENTIFICATION DES CHEVAUX 

L’identité du cheval doit être formellement établie à l'aide de son passeport immédiatement avant ou après 
l'opération de prélèvement. Lors de concours pour lesquels un passeport n'est pas obligatoire (voir Règlement 
Général), la vérification doit se faire à l'aide de son document d'identification. 

Dans certaines circonstances, à la discrétion du vétérinaire officiel de la FEI, un échantillon biologique peut 
aussi être prélevé pour un test ADN. 

Article 1016  SÉLECTION DES CHEVAUX 

1. Bien qu'en principe les articles suivants concernent tous les concours internationaux, des modifications 
ont été apportées pour les concours soumis au Programme de Contrôle des Médications (MCP). Les 
prélèvements effectués par les Vétérinaires de Prélèvement MCP lors de ces concours sont régis par un guide 
consacré à ces prélèvements dont une copie est disponible auprès du Département Vétérinaire. 

2. Le Vétérinaire de Prélèvement effectuera ses prélèvements en étroite collaboration avec le Juge Etranger 
du Jury de Terrain, ou en l’absence de ce dernier, avec le Président ou tout autre membre du Jury de Terrain 
désigné par le Président (le « Juge »), ainsi qu’avec la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire du 
concours. Le Vétérinaire de Prélèvement doit, dans la mesure du possible, respecter toute demande particulière 
du Juge concernant les chevaux devant subir un prélèvement. Le Juge devra cependant sérieusement tenir 
compte des propositions du Vétérinaire de Prélèvement avant de décider de la stratégie à adopter pour choisir 
les chevaux à contrôler lors du concours. 

3. On distingue trois méthodes possibles pour sélectionner les chevaux : le contrôle obligatoire (ex : les 
gagnants de médaille lors des principaux concours), le contrôle aléatoire (ex : un choix approuvé par le Juge, la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et le Vétérinaire de Prélèvement) et le contrôle inopiné (ex : si 
pour une raison particulière nécessite de contrôler un cheval). Le choix des chevaux peut se faire à n’importe 
quel moment d’un concours. Les chevaux peuvent être contrôlés plusieurs fois lors d’un même concours. 

4. Des contrôles réguliers sont effectués lors des CCI3* et CCI4*, CSI (3*, 4*, 5*), CIO, Epreuves 
Qualificatives et Finales de Coupe du Monde, Championnats et Jeux, tandis que pour d’autres CI, le 
prélèvement d’échantillons est recommandé. Lorsque des prélèvements ont lieu, le nombre de chevaux 
contrôlés est à la discrétion du Vétérinaire de Prélèvement/Délégué Vétérinaire. Un nombre minimum de trois 
est recommandé. 

5. Lors des CCI3* et CCI4*, CSI (3*, 4*, 5*), CIO, Epreuves Qualificatives et Finales de Coupe du Monde, 
Championnats et Jeux, il est recommandé qu’au moins 5% des chevaux (avec un minimum de 3) soient 
contrôlés (voir également Art. 1016.6). 

6. Les mêmes dispositions sont souhaitables lors des autres CI. En cas de contrôle des médications, la 
méthode de prélèvement et les instructions s’y rattachant doivent être rigoureusement respectées. Cependant, 
on admet que certains pays ont déjà mis en place leur propre système de contrôle des médications. En cas de 
doute sur leur acceptabilité dans le cadre de la FEI, le Chef du Département Vétérinaire doit être consulté. 

7. Lors des contrôles obligatoires pendant les Finales des Coupes du Monde, les Championnats 
Continentaux Seniors et Championnats du Monde, les Jeux Olympiques et  les Jeux Equestres Mondiaux, un 
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nombre suffisant de chevaux doivent, en principe, être contrôlés afin de garantir que les prélèvements suivants 
seront analysés : 

7.1. dans toutes les Epreuves Finales Individuelles, les prélèvements des trois premiers chevaux classés ; 

7.2. dans les Epreuves Finales par Equipe de Saut d'Obstacles et Dressage, les prélèvements d'un des 
chevaux de chacune des trois premières équipes classées ; 

7.3. en Concours Complet et dans les épreuves d’Attelage et d’Endurance, les prélèvements d'un des 
chevaux des trois premières équipes classées, à la fin de l’ensemble du concours. 

7.4 Le Département Vétérinaire de la FEI peut également décider de contrôler un cheval hors compétition. 

Article 1017  MOMENT CHOISI POUR LE PRÉLÈVEMENT 

1. Les chevaux peuvent à tout moment être sélectionnés pour être contrôlés lorsqu’ils sont soumis au 
Règlement FEI. Les prélèvements seront effectués au moment décidé par la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire et, s'il est présent, le Vétérinaire de Prélèvement MCP. A la fin du concours, le cavalier dont le 
cheval est choisi pour un prélèvement,  doit être averti dans les 30 minutes qui suivent l’annonce des résultats 
définitifs. Un cheval peut être contrôlé à plusieurs reprises durant un même concours.  

2. Un cheval qui décède pendant un concours doit au plus vite faire l'objet de prélèvements pour une 
analyse médico-légale. Il est en outre fortement recommandé de procéder à une autopsie aussi complète que 
possible. La cause du décès, et le cas échéant, la méthode d’euthanasie doivent être indiquées dans le rapport 
envoyé à la FEI. 

Article 1018   PROTOCOLE DES PRÉLÈVEMENTS 

1. Lorsqu’un cheval a été désigné pour être contrôlé, un membre de la Commission Vétérinaire, le Délégué 
Vétérinaire ou son représentant, le Vétérinaire de Prélèvement MCP ou son représentant, doit tout d'abord en 
informer la Personne Responsable. La Personne Responsable peut désigner un représentant pour assister à 
l’opération de prélèvement ; l’un comme l’autre sont responsables de la surveillance du cheval. Dès l’envoi de 
l’annonce, un assistant ou technicien mandaté doit accompagner le cheval sans interruption jusqu’à ce que le 
prélèvement ait été effectué. 

2. Le refus ou l'obstruction volontaire de quiconque de soumettre un cheval au prélèvement ou de signer la 
carte/formulaire d’échantillonnage est une violation du Règlement de la Lutte Anti-dopage Equine et du 
Contrôle des Médications et doit immédiatement être notifiée à la Commission d'Appel. Si la Commission 
d'Appel décide qu'il n'y a aucun motif valable pour un tel refus ou une telle obstruction, et que la Personne 
Responsable s’obstine à ne pas vouloir suivre la procédure de contrôle, le cheval doit être disqualifié de 
l’ensemble du concours. Le Président de la Commission d'Appel doit porter l’affaire à la connaissance du 
Secrétaire Général qui la soumettra à la Commission Juridique. Si un cheval sélectionné pour être contrôlé est 
remplacé par un autre cheval avant la remise des prix (ex : le cheval choisi est retourné aux écuries), la 
Personne Responsable doit alerter la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire avant la cérémonie pour 
s’assurer que le prélèvement concernera le bon cheval. 

3. Tout prélèvement doit être surveillé par un membre de la Commission Vétérinaire, le Délégué Vétérinaire 
ou par le Vétérinaire de Prélèvement MCP. Le Comité Organisateur veillera à ce qu'un ou plusieurs techniciens 
(y compris les commissaires, mais pas uniquement) qui connaissent les techniques de prélèvement d'urine et 
de sang soient à disposition pour prêter leur assistance lors de la procédure de contrôle des médications. 

4. Le vétérinaire responsable du prélèvement et la Personne Responsable (ou son représentant) doivent 
signer le formulaire/carte de Contrôle des Médications (selon le cas). Le Vétérinaire de Prélèvement est chargé 
de s’assurer qu’aucune contamination n’ait lieu lors du prélèvement. En apposant sa signature sur le Formulaire 
de Contrôle des Médications la Personne Responsable (ou son représentant) accepte par là-même la validité du 
matériel employé et les procédures mises en œuvre pour le prélèvement. Dans le cas contraire, la Personne 
Responsable doit consigner, par écrit, le motif de son refus. 

5. Le refus, par la Personne Responsable (ou son représentant) de signer le Formulaire/Carte de Contrôle 
des Médications (selon le cas), fera l'objet des mêmes mesures que celles prévues pour le refus de soumettre 
un cheval au prélèvement comme stipulé au paragraphe 2 ci-dessus. 

6. La Personne Responsable (ou son représentant) est tenue de certifier que les informations relatives aux 
prélèvements sont inscrites correctement dans le passeport du cheval par le Vétérinaire de Prélèvement. 

Article 1019   PRÉLÈVEMENT D’URINE ET DE SANG 

La présence d'un Produit Interdit chez un cheval peut être mise en évidence dans des prélèvements effectués 
soit sur ses tissus, fluides corporels (principalement le sang) ou excrétions (principalement l'urine). Les 
échantillons d'urine et le sang doivent en principe être prélevés pour tous les chevaux sélectionnés pour être 
contrôlés. L’urine est un fluide corporel particulièrement efficace pour la recherche de médication et tous les 
efforts devraient toujours être mis en œuvre pour en recueillir sur les chevaux à contrôler. Les Instructions 
pour les prélèvements sont contenues dans les kits de prélèvement du Laboratoire Central et dans le manuel 
des prélèvements (voir site Internet de la FEI). 
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La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire peut autoriser le prélèvement d’autres éléments matériels (tels 
un échantillon de poils ou de crins, des écouvillons, de la salive, des échantillons de liquides de réhydratation 
ou de toute autre substance suspecte ou qui vraisemblablement peut être associée au cheval). De tels 
échantillons doivent être prélevés conformément aux instructions en vigueur ou, en l’absence de telles 
instructions, de la manière définie par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire ou par le Vétérinaire de 
Prélèvement. 

En cas de découverte d’un Produit Interdit, la FEI peut examiner le cheval de plus près ou le soumettre à des 
analyses supplémentaires. Si d’autres examens sont effectués à la demande de la Personne Responsable, les 
frais de ces analyses seront à la charge de cette dernière. 

Article 1020 PRÉCAUTIONS À PRENDRE VIS-À-VIS DES PRÉLÈVEMENTS 

1. Tous les prélèvements, en attendant d’être transportés au laboratoire, doivent être conservés dans un 
réfrigérateur fermé à clé et doivent être envoyés au laboratoire au plus tard dans les 24 heures qui suivent la 
fin du concours. 

2. L'envoi des prélèvements au laboratoire ainsi que la notification des envois à celui-ci relèvent de la 
responsabilité du Délégué Vétérinaire/Commission Vétérinaire ou du Vétérinaire de Prélèvement MCP si 
présent. 

3. Lors de certains concours (ex : Jeux Olympiques, Jeux Equestres Mondiaux), les dispositions concernant 
le contrôle des médications font l’objet d’un accord conclu entre la FEI, le Vétérinaire Coordinateur et le 
laboratoire agréé.  

Article 1021 LABORATOIRES AGRÉÉS 

1. Les laboratoires d’analyses choisis pour procéder aux dépistages légaux pour le compte des Comités 
Organisateurs de concours FEI doivent figurer sur la Liste des laboratoires agréés par la FEI, et leurs 
coordonnées seront publiées sur le site Internet de la FEI. Tous les quatre ans minimum, la FEI nommera un 
Laboratoire Central pour le Programme MCP (Programme de Contrôle des Médications). 

2. La FEI reconnaît un certain nombre de laboratoires officiels en fonction de différents lieux géographiques. 
Ces laboratoires sont régulièrement soumis à des contrôles de qualité. L’un de ces laboratoires sera nommé 
comme étant le Laboratoire Central du MCP. 

Tous prélèvements des Championnats, Jeux et Finales de Coupe du Monde seront analysés pour le Laboratoire 
Central ou un laboratoire de référence désigné à cet effet. 

3. Les Fédérations Nationales peuvent proposer à la FEI un ou plusieurs noms à intégrer sur la liste des 
laboratoires agréés. La FEI donnera son approbation si les normes du laboratoire nommé correspondent à celles 
établies par la FEI qui sont revues de temps à autre. 

4. Les coûts engendrés par la participation au programme de contrôle de qualité de la FEI, seront à la 
charge des laboratoires. 

Article 1022  DIRECTIVES POUR LES ANALYSES SOUMISES AU RÈGLEMENT DU CONTRÔLE ANTI-
DOPAGE ÉQUIN ET DES MÉDICATIONS 

1. L’analyse du prélèvement est réalisée :  

- Sur l’urine si l’urine a été recueillie. L’urine d’un des deux bocaux, référencé comme Echantillon A, est 
analysée. Le deuxième bocal d’urine, référencé comme Echantillon B, reste fermé et doit être stocké au frais 
pour être utilisé si une contre-analyse s’avère nécessaire. 

- Sur le sang, prélevé en l’absence d’urine, ou en plus de l’échantillon d’urine. Le sang contenu dans les 
seringues du kit de prélèvement, référencé comme Echantillon A, est analysé. La/les seringues restantes, 
référencée(s) comme Echantillon B, reste(nt) fermée(s) et doit(doivent) être stockée(s) au frais pour être 
utilisée(s) si une contre-analyse s’avère nécessaire. 

2. L’analyse de l’Echantillon A doit être effectuée dès que possible après son arrivée au laboratoire.  

3. Si le résultat de l’analyse de l’Echantillon A est négatif, l’Echantillon B doit être détruit par le laboratoire. 

4. Si le résultat de l’analyse de l’Echantillon A est positif, et qu’une contre-analyse sur l’Echantillon B est 
requise, cette requête doit faire l’objet d’une demande écrite par la Personne Responsable ou sa Fédération 
nationale dans les 10 jours suivant la date du compte-rendu des résultats d’analyse de l’Echantillon A qui lui a 
été expédié par la FEI.  

5. Le laboratoire annoncera les résultats d’analyses de l’échantillon B avec diligence et confidentialité à la 
Direction du Département Vétérinaire de la FEI. 

6. Suite à l’application d’une décision définitive de la Commission Juridique ou, en cas d’appel, du Tribunal 
arbitral du sport, tout prélèvement restant se rapportant à l’affaire doit être détruit par le laboratoire après une 
période de six mois. 
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Article 1023  FRAIS DES ANALYSES  

1. Le coût de l’analyse de l’Echantillon A est à la charge du Comité Organisateur. Cependant, si ce 
prélèvement a été effectué par le Vétérinaire de Prélèvement désigné dans le cadre du Programme de Contrôle 
des Médications, il est à la charge de la FEI. 

2. Si l’analyse de l’Echantillon B confirme le résultat de l’Echantillon A, le coût de celle-ci sera supporté par 
la Personne Responsable au moment du prélèvement ou par sa Fédération nationale. 

3. Si l'analyse de l'Echantillon B ne confirme pas le résultat de l’échantillon A, la FEI assumera les frais 
d'analyses de l’échantillon B. 

Article 1024  MEMBRES DÉSENSIBILISÉS ET HYPERSENSIBILISÉS 

1. Les chevaux dont un membre ou une partie du membre a été temporairement ou définitivement 
désensibilisé ou hypersensibilisé de quelque manière que ce soit, ne sont pas autorisés à concourir.   

2. S’il soupçonne une possible désensibilisation, le Délégué Vétérinaire de la FEI a le droit de procéder à un 
examen approfondi du membre.  Ceci comprend l’utilisation de systèmes d’imagerie tels que le thermographe.  

3. Des contrôles périodiques ou par tirage au sort des bandages seront effectués dans les concours pour 
détecter la présence de toute sensibilité anormale de la peau des membres, ou l’utilisation de tout objet 
pouvant causer une sensibilité anormale (application de l’Annexe XI du Règlement Vétérinaire). Le degré de 
sensibilité de la peau sera jugé cliniquement par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire.  

4. Ces examens de l’hypersensibilité de la peau peuvent aussi inclure des prélèvements au moyen de 
compresses pour recueillir des échantillons, ou la saisie de bandages ou de tout autre matériel. Ces 
prélèvements seront envoyés dans un laboratoire agréé afin d’être analysés à l'aide de méthodes appropriées 
pour y détecter la présence de Produits Interdits (voir Annexe XI du Règlement Vétérinaire). 

5. La Personne Responsable d’un cheval dont un membre ou une partie d’un membre s’est avéré 
désensibilisé ou hypersensibilisé par quelque moyen que ce soit, sera convoquée devant le Jury de Terrain pour 
enquête. 

Article 1025  PRÉLÈVEMENTS FACULTATIFS 

1. Les Personnes Responsables ou leurs représentants peuvent choisir de faire contrôler un cheval par le 
Laboratoire Central de la FEI à titre préventif ou informatif. 

2. Tout prélèvement facultatif est soumis aux termes et conditions compris dans l’Annexe V du présent 
Règlement Vétérinaire. 

3. Les prélèvements facultatifs sont valables uniquement pour les produits énumérés dans l’annexe V. 

4. Toute personne effectuant un prélèvement facultatif doit rendre l’échantillon à analyser accompagné du 
Formulaire de Médication 4 compris dans l’Annexe VI. 
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CHAPITRE VII  TRAITEMENT DES CHEVAUX SOUMIS AUX RÈGLEMENTS DE 
LA FEI 

Lorsqu’un traitement s’avère nécessaire pour un cheval pendant ou juste avant un concours FEI, la médication 
administrée peut avoir des conséquences par la suite sur les prélèvements du cheval soumis au règlement de la 
FEI. C’est pourquoi la FEI a mis en place un système comparable à la Demande d'Autorisation d'Usage à des 
fins Thérapeutiques (AUT) utilisée chez les sportifs. Pour autoriser le traitement d’un cheval pendant un 
concours FEI et lui permettre de continuer la compétition, un Formulaire de Médication doit être rempli (voir 
Articles 1026-1028). Un Formulaire de Médication doit également être rempli pour un cheval  traité juste avant 
un concours FEI (ex: pendant le transport) et le traitement peut être autorisé de manière rétroactive par le 
Vétérinaire Officiel de la FEI à son arrivée sur le lieu de la compétition.  

Pour le bien-être du cheval, le Vétérinaire Officiel doit toujours vérifier, avant de signer le Formulaire de 
Médication, que le cheval est apte à concourir. Il doit également juger de l’éventuel avantage non tolérable vis-
à-vis de la compétition à prendre le traitement demandé ou déjà administré. 

Article 1026  TRAITEMENT COMPORTANT UN PRODUIT INTERDIT 

1. Lorsqu’un traitement comportant un produit interdit est nécessaire, le Vétérinaire de Service doit 
consulter la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, avant le traitement, au sujet de la condition physique 
du cheval, de son aptitude à concourir et du traitement le plus adéquat. La Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire doit examiner le cheval et juger si le cheval est encore apte à concourir et s’il est possible qu’il 
dispose d’un avantage injuste suite à ce traitement. La délibération de la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire doit être menée au cas par cas. Le bien-être du cheval doit primer avant tout.  

En cas d’accord, le Formulaire de Médication 1 (voir Annexe VI) doit être complété et contresigné par le 
Président du Jury de Terrain. Une copie du formulaire doit être ajoutée au rapport vétérinaire qui est envoyé à 
la FEI une fois le concours terminé. Si possible, une copie du formulaire doit être disponible pendant le 
concours afin de pouvoir le présenter, si nécessaire, à un Commissaire. Le formulaire doit également être 
rempli si le cheval est déjà retiré de la compétition mais se trouve toujours sur le lieu du concours. Dans ce cas, 
il n’est pas nécessaire que le Président du Jury de Terrain le contresigne.  

2. Si un cheval doit être soigné à l’aide d’un produit interdit avant son arrivée au concours (ex : lors du 
transport), la Personne Responsable  doit consulter au plus vite la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire 
dès l’arrivée sur le lieu du concours. Dans de telles situations, une déposition signée décrivant la raison du 
traitement, la substance active administrée, la dose, et l’heure exacte de l’administration doit être présentée 
par la personne qui a procuré les soins.  

La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire examinera alors avec attention le laps de temps entre le 
traitement et la compétition et toute possibilité d’avantage injuste dont le cheval pourrait bénéficier. S’il s’avère 
que le cheval ne bénéficiera d’aucun avantage injuste suite au traitement et qu’il est apte à concourir, le 
Délégué Vétérinaire est en droit de compléter le Formulaire de Médication 1 rétroactivement. Le Président du 
Jury de Terrain doit contresigner ce formulaire. 

Article 1027  RECOURS AUX MÉDECINES ALTERNATIVES POUR LES CHEVAUX LORS DE CONCOURS 
FEI 

1. Le recours à des médecines alternatives pour traiter les chevaux lors d’un concours est autorisé à 
condition que les soins soient prodigués par un personnel suffisamment qualifié. 

2. L’acupuncture ou tout autre traitement de médecine alternative qui nécessite l’usage de Produits 
Interdits ne sont pas autorisés.  

3. Les traitements par ondes de choc (ex : Traitement par Ondes de choc extra-corporelles) et la 
Cryothérapie ne sont pas autorisés pendant la compétition et une période de cinq jours précédant la première 
Inspection des chevaux. L’application de glace est en revanche admise. 

4. Il est important de noter que les personnes prodiguant les soins de médecines alternatives doivent 
obtenir l’autorisation écrite de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire avant de pénétrer dans les 
écuries.  

Article 1028  DÉCLARATION DE TRAITEMENT PAR ALTRÉNOGEST (REGUMATE) 

L’usage d’altrénogest (Regumate) est actuellement autorisé par la FEI pour les juments présentant des troubles 
du comportement liés à leur cycle œstral. Les conditions suivantes doivent être respectées : 

1. L’autorisation d’un traitement à base de Regumate n’est tolérée que chez les juments présentant des 
troubles du comportement liés à leur cycle œstral. 

2. La dose et la durée du traitement doivent suivre les recommandations du fabriquant. 

3. Un Formulaire de Médication 2 doit être complété par un vétérinaire et soumis à la Commission/Délégué 
Vétérinaire qui doit également le compléter et le signer avant le début de la compétition. 

Le règlement permettant l’usage d’altrénogest sera revu par la FEI chaque année.  
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Article 1029  AUTORISATION POUR L’USAGE DE MÉDICATION NE FIGURANT PAS SUR LA LISTE DES 
PRODUITS INTERDITS (EX : LIQUIDES DE RÉHYDRATATION, OXYGÈNE, ANTIBIOTIQUES) 

L’administration par injection, voie naso-gastrique ou nébulisation, de médication ne figurant pas sur la liste 
des Produits Interdits (ex : liquides de réhydratation, oxygène, antibiotiques) nécessite auparavant une 
autorisation écrite de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire à l’aide du Formulaire de Médication 3 
(voir Annexe VI). La nébulisation n’est permise que pour l’administration d’une solution physiologique.  
L’utilisation de toute autre thérapie par inhalation avec masque est interdite. Lorsqu’il lui est demandé 
d’autoriser l’administration de fluides/électrolytes de réhydratations, la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire doit procéder à une évaluation des conditions climatiques et, dans tous les cas, de la condition 
physique du cheval concerné avant de donner son autorisation. Concernant l’oxygène, l’administration doit se 
faire à l’aide d’un tube pour intubation inséré uniquement dans un seul naseau.  

Le Formulaire de Médication 3 ne nécessite pas la contresignature du Président du Jury de Terrain. 
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Annexe I 

 

GROUPE CONSULTATIF SUR LE CONTRÔLE DES MÉDICATIONS 

 

Attributions 

 

Le Groupe Consultatif sur le Contrôle des Médications (MAG) se compose des autorités chargées de la 
réglementation, des vétérinaires de prélèvements, des laborantins, des pharmaciens, des représentants des 
cavaliers et toute autre personne capable de conseiller la FEI sur la gestion des risques des médications et le 
contrôle du dopage. 
 
1. Le MAG donne des conseils sur tout ce qui concerne les médications et l’harmonisation au niveau des 

laboratoires. Les conclusions du rapport du MAG à la FEI sont confidentielles. 
 
2. Le MAG doit comprendre parmi ses membres des Vétérinaires, Conseillers Juridiques, Laborantins, 

Vétérinaires d’Equipe et Cavaliers. D’autres experts peuvent être admis à intervenir si nécessaire. 
 
3. Le MAG doit donner son avis sur la révision systématique de la liste de premier choix des médicaments 

pour les chevaux en compétition (La Trousse à Pharmacie), sur les Limites de Détection des Contrôles 
(LDDC) et sur les Durées de Détection de ces produits. 

 
4. Le MAG doit recommander ou non la nomination des laboratoires présents sur la liste FEI et susceptibles 

d’être nommés par la FEI. A cet effet, une norme FEI pour les Laboratoires va être établie. 
 
5. Le MAG peut indiquer à la FEI des champs d’investigation qu’elle pourrait approfondir pour améliorer les 

questions de médication. De telles suggestions doivent en principe être discutées au préalable avec la 
Commission Vétérinaire. 

 
6. Le MAG doit rencontrer si nécessaire la Commission Vétérinaire, la Commission Juridique ainsi que les 

Vétérinaires de Prélèvement MCP ou leurs délégués. De plus, le MAG doit régulièrement s’entretenir avec 
les représentants des laboratoires médico-légaux pour passer en revue les résultats, les conclusions et la 
politique à préconiser. 

 
7. Le MAG doit convenir de son budget annuel avec le Secrétaire Général. Toute demande de fonds non-

inscrits au budget doit s’adresser au Secrétaire Général et être envoyée à la Direction du Département 
Vétérinaire. 
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Annexe II 

 

SOUS-COMMISSION POUR LE BIEN-ÊTRE DES CHEVAUX 

 

Attributions 

 

Reconnaissant un intérêt grandissant pour le bien-être de l’animal et désirant mettre en évidence l’importance 
du bien-être dans les compétitions de sport équestre, la Sous-Commission pour le Bien-être (Welfare Sub-
Committee, WSC) de la FEI tend à : 
 

1. Offrir un forum de discussion sur des sujets d’intérêt commun sur le thème de la compétition pour le 
bien-être des chevaux de compétition ; 

2. Développer un dialogue permettant d’échanger des idées et d’examiner toute proposition en vue 
d’améliorer le bien-être des chevaux dans le cadre des compétitions FEI ; 

3. Considérer et, si cela s’avère opportun, suggérer des modifications au Code de Conduite de la FEI, et 
ainsi déclencher un mécanisme pour la révision périodique du Code, si cela est demandé par la FEI. 

4. Faciliter une liaison plus efficace avec d’autres organisations pour le bien-être des animaux qui 
auraient un intérêt légitime pour le sport équestre ; 

5. Aider à s’assurer que toutes les critiques hostiles, infondées et injustifiées à l’encontre de l’approche 
de la FEI vis-à-vis des sports équestres, soient gérées de façon sérieuse ; 

6. Soutenir la FEI dans ses efforts à promouvoir la nécessité d’humaniser davantage l’entraînement, la 
compétition et l’art de monter à cheval, en favorisant et encourageant des programmes 
d’entraînement adéquats et des cours à but éducatif ; 

7. Le WSC fera un compte-rendu à la Commission Vétérinaire et à la Commission d’Ethique de la FEI. 

8. Le WSC sera constitué d’un Président et de 4 Membres, 2 de la FEI et 2 de la Ligue Internationale pour 
la Protection des Chevaux (ILPH). Des experts peuvent être admis à intervenir si nécessaire. 
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ANNEXE III 

 
LISTE DES PRODUITS INTERDITS AUX CHEVAUX 

 

SUBSTANCES ET MÉTHODES INTERDITES LORS DES COMPÉTITIONS 

PRODUITS INTERDITS (DOPAGE) 

 

Les agents, cocktails ou mélanges de substances qui peuvent affecter les performances d’un cheval ; les agents 
masqués ; les produits qui ne sont généralement pas autorisés pour un usage médical chez les chevaux en 
compétition ; les produits qui sont habituellement prescrits pour les hommes ou autres espèces ; les agents 
utilisés pour hypersensibiliser ou désensibiliser les membres ou une partie du corps, y compris, (liste non-
exhaustive) : 

• deux ou plus de deux médicaments anti-inflammatoires (stéroïdiens et/ou non-stéroïdiens) ou autres 
combinaisons de produits anti-inflammatoires ayant une action pharmacologique similaire ou différente ;   

• les produits antipsychotiques, antiépileptiques et antihypertenseurs y compris  la réserpine, la 
gabapentine, la fluphénazine, et le guanabenz ;  

• les antidépresseurs tels que les inhibiteurs sélectifs du recaptage de la sérotonine (les ISRS), les 
inhibiteurs de la monoamine-oxydase (IMAO), et les antidépresseurs tricycliques (ATC) 

• les tranquillisants, les sédatifs (y compris les antihistaminiques) couramment utilisés chez les hommes 
et/ou les espèces non-équines, les benzodiazépines, les barbituriques et l’azapérone compris ; 

• les narcotiques et analgésiques opioïdes ; les endorphines ; 

• les amphétamines et autres stimulants du système nerveux central (SNC) y compris la cocaïne et autres 
substances psychotropes ;  

• les bêtabloquants y compris le propranolol, l’aténolol, et le timolol ;  

• les diurétiques et autres agents masquants ;  

• les stéroïdes anabolisants (y compris la testostérone chez les juments et les hongres) et les stimulateurs 
de croissance ;  

• les peptides et les produits génétiquement recombinants tels que l’érythropoïétine, les facteurs de 
croissance à insuline et les hormones de croissance ; 

• les produits hormonaux (naturels ou synthétiques) y compris l’hormone adrénocorticotrope (ACTH) et le 
cortisol  (au-delà de la limite) ; 

• les substances conçues et commercialisées avant tout pour l’homme et d’autres espèces et dont il existe 
des produits équivalents et généralement acceptés pour l'usage chez les chevaux ; 

• les substances hypersensibilisantes ou sensibilisantes (organiques ou inorganiques ou autres produits 
susceptibles d’avoir été appliqués sur des parties du corps et d'influencer les performances) 

• les substituts sanguins ; 

 

et autres substances avec une constitution chimique analogue ou des effets biologiques comparables. 
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PRODUITS INTERDITS (CLASSE A DES MÉDICAMENTS) 
 

Substances susceptibles d’influencer les performances en soulageant une douleur, en calmant, en stimulant ou 
produisant/modifiant d’autres effets physiologiques ou comportementaux, y compris :  

• anesthésiques locaux ;  

• stimulants cardiaques sympathomimétiques ;  

• stimulants respiratoires et excitants du système nerveux central ;  

• clenbutérol et autres bronchodilatateurs ainsi que les produits utilisés dans le traitement des maladies 
récurrentes voies respiratoires ;  

• un seul médicament d’anti-inflammatoire stéroïdien ± métabolite(s) ; 

• un seul corticoïde ; 

• sédatifs ou tranquillisants indiqués pour usage équin y compris antihistaminiques ; thiamine ; valériane 
et autre produits à base de plantes autres que ceux figurant sur la liste des Produits Interdits 
(Dopants) ; 

• myorelaxants y compris méthocarbamol et propanthéline ; 

• anticoagulants y compris héparine ou warfarine ; 

 

et autres substances avec une constitution chimique analogue ou des effets biologiques comparables. 

 

PRODUITS INTERDITS (CLASSE B DES MÉDICAMENTS) 

 

Substances qui ont un potentiel limité pour améliorer les performances ou auxquels les chevaux ont été 
accidentellement exposés, y compris certains contaminants alimentaires.  Sont prohibées les substances 
suivantes : 

 

• isoxsuprine ;  

• diméthylsulphoxide (DMSO) au-delà de la limite autorisée ; 

• mucolytiques et antitussifs : bromhexine et autres substances avec une constitution chimique analogue 
ou des effets biologiques comparables ; 

• scopolamine (n-butyl-scopolamine) ; atropine et autres substances anticholinergiques avec une 
constitution chimique analogue ou des effets biologiques comparables ; 

• méthylxanthines : caféine et théophylline ; théobromine au-delà de la limite autorisée ; 

• Dérivés d'origine végétale ou animale : bufoténine, hordénine, tyrosine, gamma-oryzanol et autres 
substances avec une constitution chimique analogue ou des effets biologiques comparables ; 

• Terpines et contaminants inorganiques (autres que ceux décelés sur la peau ou les bandages 
d’harnachement) ; 

• évacuants : sulfate de magnésium et autres substances avec une constitution chimique analogue ou des 
effets biologiques comparables. 
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SEUIL AUTORISÉ POUR CERTAINES SUBSTANCES  
 

Les chevaux peuvent participer aux compétitions avec la présence de certaines substances dans leurs tissus, 
leurs liquides organiques ou excréments dont les niveaux/proportions de seuil sont énumérés ci-dessous, à 
condition que la concentration de la substance en question ne dépasse pas les limites indiquées. Ces seuils ne 
peuvent être adoptés que pour : 

• les substances endogènes au cheval ; 

• les substances naturellement présentes dans les plantes habituellement broutées par le cheval ou 
moissonnées comme fourrage pour le cheval ; ou 

• les substances trouvées dans l’alimentation du cheval dont la présence résulte d’une contamination 
durant la culture, le traitement ou la transformation, le stockage ou le transport. 

La liste ci-dessous énumère les substances pour lesquelles un seuil a été établi.  Pour chacune des substances, 
un niveau de concentration inférieur à celui indiqué ne constitue pas une violation du Règlement EADMC (Lutte 
Anti-Dopage et Contrôle des Médications chez les Chevaux) 
 

Acide salicylique 625 microgrammes par ml dans 
l’urine ou 5,4 microgrammes par 
ml dans le plasma 

Boldénone 

(à l’exception des hongres)  

0,015 microgramme de boldénone 
libre et conjugué  par ml dans 
l’urine des chevaux mâles 

Diméthylsulfoxyde 15 microgrammes par ml dans 
l’urine ou 1 microgramme par ml 
dans le plasma 

Dioxyde de carbone (CO2) disponible 36 milli-moles par litre dans le 
plasma 

Estranediol chez les chevaux mâles 

(à l’exception des hongres) 

0,045 microgramme du 5α-
oestrane-3β, 17α-diol libre et 

conjugué par ml dans l’urine 

Hydrocortisone 1 microgramme par ml dans 
l’urine 

Testostérone 0,02 microgramme de 
testostérone libre et conjuguée 
par ml dans l’urine chez les 
hongres  

ou 

0,055 microgrammes de 
testostérone libre et conjuguée 
par ml dans l’urine chez les 
pouliches et juments (sauf si en 
gestation) 

Théobromine 2 microgrammes par ml dans 
l’urine 
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Remarque sur les seuils de détection lors des analyses et des concentrations anormales de certaines 
substances 
 

Les Limites de Détection des Contrôles (LDDC) sont établies en fonction de la gestion des risques afin de 
maîtriser la sensibilité de la méthode de contrôle pour une substance donnée dans un échantillon d’urine de 
cheval ou un prélèvement de sang pour s’assurer de l’intégrité du sport. Lorsque des LDDC ont été établies, 
elles sont appliquées dans tous les laboratoires FEI. Les substances pour lesquelles des Durées de Détection ont 
été ou sont en train d’être établies figurent sur le site Internet de la FEI. 

La Durée de Détection (DT) est la période de temps durant laquelle un médicament reste présent dans 
l'organisme du cheval et peut donc être détecté par le laboratoire. La durée de détection dépend d’un grand 
nombre de facteurs y compris la taille du cheval, la voie d’administration, le mode de préparation du 
médicament, le nombre de doses administrées, les facteurs propres au cheval (ex : métabolisme, maladie, etc.) 
ainsi que la limite de détection de la méthode de contrôle utilisée pour détecter le médicament (à moins qu’un 
seuil quantitatif n’ait été adopté par les autorités chargées de la réglementation). Le Délai d’Attente (DA) pour 
un médicament est déterminé par le vétérinaire de service et comprend la durée de détection suivi d’une marge 
de sécurité, choisie selon le jugement professionnel et à la discrétion du vétérinaire de service, pour permettre 
de tenir compte des différences entre les chevaux. 

 

Cette information est donnée dans l’intention d’informer le Vétérinaire de Service et les Personnes 
Responsables autant que possible de la recherche scientifique actuelle sur certains Produits 
Interdits qui pourraient être prescrits lors d’un traitement occasionnel pour un cheval.  L’existence 
ou la non-existence d’un LDDC ou Durée de Détection pour une substance particulière n’affecte en 
rien la validité de résultats négatifs lors d’une analyse ou la décision selon laquelle il y a eu 
violation du règlement de la lutte anti-dopage ou du contrôle des médications conformément à 
l’Article 2 du Règlement « EADMC ».   
Un Cheval, en tant qu’entité biologique, ne correspond pas nécessairement aux modèles 
scientifiques utilisés pour ces informations données à titre indicatif. 



35 

ANNEXE IV 

 

INSTRUCTIONS POUR LES PRÉLÈVEMENTS 

 

Matériel 

Le matériel utilisé pour les prélèvements doit pouvoir résister à des examens rigoureux et à d’éventuelles 
contre-expertises, notamment en ce qui concerne le cachetage et l'étiquetage des prélèvements dans des 
récipients à l'abri de toute fraude. 

Les kits de prélèvements utilisés par les Fédérations nationales doivent préalablement être approuvés par la 
FEI.  

Prélèvements dans le cadre du Programme de Contrôle des Médications 

Dans le cadre du Programme de Contrôle des Médications de la FEI (MCP), les Vétérinaires de Prélèvements 
utiliseront les kits de prélèvement officiels fournis par le Laboratoire Central de la FEI, qui est actuellement le 
Laboratoire des Courses Hippiques (LCH), France (adresse ci-dessous). Des instructions plus détaillées sur la 
façon d’utiliser correctement les kits de prélèvement et les documents correspondants figurent dans le Manuel 
des Prélèvements, sur le site Internet de la FEI (http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_04.html). 

Prélèvements autres que ceux effectués dans le cadre du Programme de Contrôle des Médications

Les kits de prélèvements MCP sont disponibles pour toute Fédération nationale désireuse de les acquérir. 

Les instructions complètes sur l'utilisation des kits susmentionnés sont fournies à l’intérieur. Chaque kit contient 
tout le matériel nécessaire pour prélever les échantillons d’urine et de sang d’un cheval. Cependant, les 
instruments spécifiques au prélèvement d’urine doivent être achetés indépendamment; on peut se les procurer 
auprès du : 

LABORATOIRE DES COURSES HIPPIQUES (LCH) 
15 rue de Paradis 
91370 Verrières Le Buisson 
FRANCE 
Téléphone : (33) 1 69 75 28 28 
Fax : (33) 1 69 75 28 29 

Les commandes de matériel doivent être effectuées au moins deux mois avant la date voulue pour la livraison. 

Des renseignements sur d’autres kits de prélèvement peuvent être obtenus auprès de la FEI. 
 



ANNEXE V 

 

PRÉLÈVEMENTS FACULTATIFS 

Conditions et Obligations Importantes 
 

1. Le prélèvement facultatif constitue un système dans lequel le Vétérinaire de Prélève
une liste établie par la FEI peut passer un accord avec le Laboratoire Central Agréé par
jusqu’à quatre produits interdits dans l’urine d’un cheval en compétition inscrit à la FEI

2. Ni la FEI ni ses représentants (y compris le Laboratoire Central et autres Laboratoires 
pas uniquement) ne reconnaîtront une quelconque responsabilité pour le service de 
ses résultats. La Personne Responsable et/ou le Vétérinaire de Service/d’Equipe ne sau
ses représentants pour responsable de la moindre réclamation relative au service
facultatif. 

3. Les résultats des prélèvements facultatifs sont établis uniquement à titre indicatif.  

4. Les prélèvements facultatifs ne sont valables que pour les substances énumérées dans
Conditions. Un maximum de quatre produits seulement peut être contrôlé pour chaq
coûtera 200 € par produit.  

5. Pour profiter de ce service, le formulaire correspondant (FM-4, disponible sur le site I
correctement complété doit être envoyé avec le ou les échantillon(s) au Laboratoire
(Laboratoires des Courses Hippiques, LCH, 15 rue de Paradis, 91379 Verrières le Bu
échantillon ne sera analysé qu’à condition qu’il soit accompagné d'un FM-4 correcte
signé par le Vétérinaire de Service/d’Equipe dont le nom et les coordonnées complète
indiqués dans le formulaire.  

6. Avant d’envoyer les échantillons d’urine, le Laboratoire Central doit être a
(yves.bonnaire@free.fr) ou fax (+33 1 69 75 28 29) et le paiement requis doit a
virement bancaire (voir ci-dessous). Les échantillons ne seront analysés qu’une fois le
leur totalité. Les Personnes Responsables peuvent vérifier par téléphone (+33 1 69 
laboratoire que les sommes ont bien été reçues avant d’envoyer les échantillons. 

7. Les prélèvements de sang se conservant difficilement pendant le transport, seuls les é
sont acceptés. Ceux-ci doivent être envoyés dans des récipients bien scellés, gardés a
congelés. Les échantillons n’ayant aucune valeur légale, il n’est pas nécessaire de pré
l’urine au moyen d’un kit de prélèvement officiel de la FEI ; néanmoins, par commodité
Service/d’Equipe peut estimer plus facile d’utiliser les kits officiels de la FEI et leu
inclus (que l’on peut se procurer auprès du Laboratoire Central) ou ceux d’une Fédéra
cas de doute sur le type de bocal à utiliser, il est fortement recommandé a
Service/d’Equipe de contacter le Laboratoire Central de Référence avant le prélèvemen

8. Une fois les échantillons reçus en bon état et la totalité des sommes encaissée par le 
ou e-mail de confirmation sera envoyé au Vétérinaire de Service/d’Equipe à l’aide
figurant sur le formulaire. Le laboratoire se réserve le droit de refuser d’analyser un éc
cas, une notification de rejet sera alors envoyée, les sommes remboursés et l’échantillo

9. Si tout est en ordre, les résultats du test seront envoyés dans les trois jours ouvrable
ou e-mail au Vétérinaire de Service/d'Equipe à l'aide des coordonnées figurant sur 
Médications 4. 

10. Il est important de souligner qu’un résultat négatif peut être dû à une mauvaise
l’échantillon pendant le transport, et rien ne garantit que le résultat d’un prélèvem
identique lors de contrôles d’échantillons prélevés par la suite sur le même cheval.  

11. Pour davantage d’informations, veuillez contacter le Département Vétérinaire de la FEI
 
Règlement bancaire

Aucune analyse ne sera commencée tant que le laboratoire n’aura pas reçu la totalité 
règlement (200 € par produit demandé) doit être effectué dans sa totalité par virement ban
à la : 
 
Nom de la banque :  SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
Code bancaire :   SOGEFRPP 
IBAN :    FR76 300030301000037294713 27 
Titulaire du compte bancaire : LABORATOIRE DES COURSES HIPPIQUE 
 Siège social - 10, blvd Malesherbes –  

 75008 PARIS 
 FRANCE 

 
Pour référence, le nom et le numéro de passeport FEI du cheval dont provient l’échant
mentionnés. Si cette information n’est pas indiquée l’échantillon ne peut être analysé. 
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Appendice 1 – Prélèvements facultatifs  

Le Laboratoire Central de la FEI effectuera un contrôle facultatif uniquement pour les substances suivantes (ou 
leur métabolites) :  
 

acépromazine 
acide valérique (valériane) 
altrénogest 
atipamézole  
atropine 
bêtaméthasone 
boldénone 
bufexamac 
buprénorphine 
butorphanol 
caféine 
carbasalate 
clanobutin 
clenbutérol 
codéine 
cromoglycate   
cyproheptadine 
dembrexine  
détomidine  
dexaméthasone 
diazépam 
diclofénac 
digoxine 
diphenhydramine 
dobutamine 
felbinac 
fluméthasone 
flunixin 
furosémide 
guaifenesin 
héparine  
hydrocortisone 
isoflurane 
isoxsuprine 
kétamine 
kétoprofène 
lidocaïne 
méloxicam 
métamizole (dipyrone) 
méthocarbamol 
mépivacaïne 
méthadone 
méthylprednisolone 
midazolam 
nalbuphine 
naloxone  
naproxène 
néostigmine 
oxyphenbutazone 
pentazocine 
pentobarbital 
phénobarbital 
phénylbutazone 
phénytoïne  
prednisolone 
procaïne 
promazine 
propofol 
protamine 
romifidine 
salbutamol (albuterol)l 
salicylés (acide salicylique) 
scopolamine-n-butyl-bromure 
scopolamine-n-butyl-bromure/métamizole (buscopan compositum) 
sucralfate  
théobromine 
théophylline 
thiopental (Sel de sodium) 
triamcinolone-acétonide 
vedaprofène 
xylazine 
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ANNEXE VI 

 

GUIDE POUR LE RECOURS AUX SOINS VÉTÉRINAIRES ET LEUR AUTORISATION LORS D’UN 
CONCOURS FEI 

 

La médication des chevaux sous le règlement FEI est strictement contrôlée et ne sera autorisée que si les 
formulaires de médication appropriés ont été complétés et signés. La Commission Vétérinaire FEI a rédigé le 
guide suivant pour les vétérinaires, les Personnes Responsables et les officiels. Il n’est pas possible de donner 
des exemples précis pour chaque éventualité et pour cette raison, la décision finale dépendra de l’avis de la 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, sans oublier que le bien-être du cheval doit primer avant tout. 

Formulaire 1 Autorisation pour les soins d’urgence (ex : y compris les médications contenant 
des Produits Interdits) 

Formulaire 2 Déclaration de traitement pour l’administration d’altrénogest (ex : Regumate) aux 
juments participant à des compétitions FEI 

Formulaire 3 Autorisation pour l’usage de médicaments ne figurant pas sur la liste des 
Produits Interdits (ex : liquides de réhydratation et antibiotiques) 

Formulaire 4 Formulaire de demande d’autorisation pour des Analyses facultatives 

Une fois ces formulaires complétés et signés, la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit donner à la 
personne administrant le traitement (ex : Vétérinaire d’équipe ou de Service, physiothérapeute etc.) une copie 
du formulaire de médication qu’elle devra, si nécessaire, présenter aux Commissaires FEI. Ces formulaires sont 
valables uniquement pour la compétition à laquelle le cheval est en train de participer. 

NB : Le Jury de Terrain a coutume de sélectionner, pour le contrôle des médications, des chevaux ayant reçu 
un traitement. 

 

Formulaire de Médication 1. Autorisation pour les soins d’urgence y compris les médications 
contenant des Produits Interdits 

1. Types de médicaments pouvant être autorisés 

L’utilisation de Produits Interdits peut faire l’objet d’une autorisation lors d’un concours dans des circonstances 
exceptionnelles (RG Art. 146.3 et RV Art. 1006.7 & 8, et 1009.9), comme par exemple l’utilisation d’un 
analgésique local pour suturer une petite plaie. Cependant, les infiltrations intra-articulaires, l’administration 
d’agents aux effets multiples, l’emploi d’anti-inflammatoires non stéroïdes (AINS) ou les cas nécessitant des 
traitements itératifs ne sont pas autorisés. Si de telles médications sont nécessaires pour des raisons 
cliniques, le cheval doit être retiré de la compétition afin qu’il puisse recevoir le traitement dont il a besoin. 

2. Consultation avec les vétérinaires officiels 

La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire doit toujours être consulté(e) si une médication est demandée 
pour un cheval concourant sous le règlement FEI. La décision de savoir si le cas est mineur et si la médication 
désirée pourrait nuire aux performances du cheval de manière déloyale, sera prise au cas par cas. La 
Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire devra porter un jugement clinique pour évaluer le cas, le 
traitement proposé ainsi que l’aptitude du cheval à continuer la compétition. Un second avis devra être 
demandé si nécessaire. Une fois l’estimation effectuée convenablement, le formulaire doit être complété, signé 
par la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire et contresigné par le Président du Jury de Terrain. Sauf lors 
de circonstances exceptionnelles (voir ci-dessous), le formulaire doit toujours être signé avant d’administrer le 
moindre médicament au cheval. 

3. Autorisation après le retrait de la compétition 

Le formulaire de médication 1 doit toujours être complété lorsqu’un produit interdit doit être administré à un 
cheval lors d’une compétition FEI, même si ce dernier a été officiellement retiré. Tant que le cheval reste 
sur le site de la compétition, il doit se plier au règlement FEI. D’autre part, bien qu’il ne soit pas nécessaire 
d’obtenir la signature du Président du Jury de Terrain lorsque le cheval a été retiré de la compétition, un 
membre de la Commission Vétérinaire ou le Délégué Vétérinaire doit toujours signer le formulaire.  

4. Autorisation avant le début de la compétition 

Le formulaire 1 peut aussi être utilisé pour une autorisation rétrospective de médicaments administrés avant le 
début de la compétition, seulement si une telle médication n’affecte pas la performance du cheval au moment 
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où il doit concourir. En principe, les chevaux ne doivent pas être traités avec un Produit Interdit avant la 
compétition si cette substance ou ses métabolites sont susceptibles d’être détectés une fois le cheval sous 
règlement FEI.  Néanmoins, dans certaines circonstances (ex : lors du transport, coliques avec spasmes 
légers), un traitement peut être jugé approprié d’un point de vue vétérinaire. Dans de telles circonstances, le 
Vétérinaire de Service doit établir et signer un compte-rendu décrivant la substance administrée, la dose, la 
durée et la voie d’administration ainsi que la raison du traitement. La Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire devra bien étudier si le laps de temps entre le traitement et la compétition pourrait injustement 
avantager le cheval et devra aviser le Jury de Terrain en conséquence. Des renseignements sur les délais 
d’attente d’un certain nombre de substances peuvent être obtenus auprès du Département Vétérinaire. 

 

Formulaire de Médication 2. Déclaration de traitement par altrenogest (ex : Regumate) pour les 
juments participant aux compétitions FEI 

L’usage d’altrénogest (Regumate) est actuellement autorisé par la FEI pour les juments présentant des troubles 
du comportement liés à leur cycle œstral. Les conditions suivantes doivent être respectées : 

1. L’autorisation d’un traitement à base de Regumate n’est tolérée que chez les juments présentant des 
troubles du comportement liés à leur cycle œstral. 

2. La dose et la durée du traitement doivent suivre les recommandations du fabriquant. 

3. Un Formulaire de Médication 2 doit être complété par un vétérinaire et soumis à la Commission/Délégué 
Vétérinaire avant le début de la compétition. 

Le règlement permettant l’usage d’altrénogest sera revu par la FEI chaque année.  

 

Formulaire de Médication 3. Autorisation pour l’usage de médicaments ne figurant pas sur la liste 
des Produits Interdits (ex : liquides de réhydratation et antibiotiques) 

Pour obtenir l’autorisation d’administrer ces substances par injection, sonde nasogastrique ou nébulisation 
(avec solution physiologique uniquement), il est nécessaire de compléter le Formulaire de Médication 3. Ce 
formulaire requiert l’autorisation de la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire qui, dans le cas 
d’électrolytes/liquides, sera prié de faire une évaluation des conditions climatiques et dans tous les cas de la 
santé du cheval avant l’autorisation. Ce formulaire n’a pas besoin d’être contresigné par le Président du Jury de 
Terrain.   

 

Il est important de noter que : 

1. L’autorisation d’administrer ces substances n’est pas un droit et requiert toujours l’approbation 
préalable du vétérinaire officiel. 

2. Les demandes pour l’administration de petites quantités de liquides de réhydratation (ex : 1-5 litres), 
n’ayant pas de justification clinique, ont peu de chances d’être approuvées. 

3. Des échantillons des médicaments de réhydratation/récupération peuvent être prélevés pour le 
dépistage de produits interdits. 

4. Le traitement des chevaux souffrant d’ulcération gastrique, par administration orale de ranitidine, 
cimétidine ou oméprazole est actuellement autorisé sous le règlement FEI. Il n’est pas nécessaire de 
compléter le Formulaire de Médication 1. 

5. L’autorisation pour l’administration de liquides de réhydratation doit être examinée au cas par cas. 

 

Formulaire de Médication 4. Formulaire de demande d’autorisation pour des Analyses facultatives 

Pour les substances énumérées dans l’Annexe V, en appendice, il est possible d’effectuer des prélèvements sur 
un cheval après traitement, avant la compétition à laquelle ce dernier doit participer. Le Formulaire de 
Médication 4 doit alors être complété et le laboratoire informé, via ledit formulaire, de la nature exacte des 
substances qui lui ont été administrées. 



40 

Formulaire de Médication 1 
 

AUTORISATION POUR LES SOINS D’URGENCE 
 

Mentionner la discipline : Saut d’obstacles, Dressage, Concours Complet, Attelage, 
Voltige, Endurance, Reining 

Concours :      Date :       

Nom du cheval :      N° du passeport :    

Personne Responsable :     Nationalité :   

N° de l’épreuve :                                           N° du box :     

Symptômes ou état nécessitant un traitement médical :     

Médicament (y compris la dose) : 

Principes actifs : (voir notice)         

Voie d’administration :   à usage local   orale   sous-cutanée   
intramusculaire   intraveineuse   rectale   

Date et heure d’administration : 

Nom du vétérinaire traitant :      Signature :    

Après examen du cheval susmentionné, j’autorise, par la présente, le traitement 
et déclare, en toute connaissance de cause, que le cheval est : 
 APTE   INAPTE     à participer/à poursuivre ce concours. 
 
Date et heure de l’autorisation : 

Nom du membre de la Commission Vétérinaire/ 
Délégué Vétérinaire :       Signature :    

Le cheval :     participe  est retiré  a terminé la compétition  

Conformément à l’Art. 
143.6 du RG et sur autorisation de la Commission Vétérinaire/ Délégué 
Vétérinaire, ce cheval ayant subi un traitement d’urgence comme indiqué ci-
dessus : 
 PEUT participer/poursuivre ce concours   DOIT être suspendu 
 
Date et heure de la signature :        

Nom du Président du Jury de Terrain :   Signature :   

A REMPLIR PAR LE VÉTÉRINAIRE TRAITANT 

À REMPLIR PAR LA COMMISSION VÉTÉRINAIRE/DÉLÉGUÉ VÉTÉRINAIRE

À REMPLIR PAR LE PRÉSIDENT DU JURY DE TERRAIN 
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Formulaire de Médication 2 
 

DÉCLARATION DE TRAITEMENT PAR ALTRÉNOGEST 
(ex : REGUMATE) POUR LES JUMENTS PARTICIPANT AUX COMPÉTITIONS FEI 

Mentionner la discipline : Saut d’obstacles, Dressage, Concours Complet, Attelage, 
Voltige, Endurance, Reining 

Concours :       Date :       

Je, soussigné, déclare que je vais administrer/j’administre de l’altrénogest à : 
 
Nom de la jument :     N° du passeport :   

Personne Responsable :      Nationalité :   

N° de l’épreuve :                               N° du box :     

Motif d’administration de l’altrénogest 

 

Personne Responsable / Vétérinaire d’Equipe / Vétérinaire Traitant 

Je certifie que l’altrénogest a été administré conformément aux trois conditions 
précisées ci-dessous : 
 
Nom (Majuscules) :  Signature : ...........................  
 
Date : 

Délégué Vétérinaire/Commission Vétérinaire : 

Nom (Majuscules) :  Signature :………………………. 

Date :   

Lors de l’Assemblée Générale d’avril 2004, la FEI a approuvé1 l’utilisation 
d’altrénogest (ex : Regumate) pour la suppression des œstrus chez les 
juments participant à des compétitions FEI et ayant un cycle normal. Les 
conditions suivantes doivent être respectées : 

1. L’altrénogest est autorisé uniquement pour les juments ; 

2. La dose d’altrénogest recommandée par le distributeur et la durée du 
traitement pour la suppression d’œstrus doivent être respectées ; 

3. Le Formulaire de Médication 2 doit être complété, signé et approuvé par 
la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire. 

N.B. Les contre-indications du distributeur, les avertissements etc. doivent être 
notés et compris avant l’utilisation d’altrénogest.  

Les chevaux seront testés pour détecter la présence d’altrénogest.

1 Cette autorisation est sujette à une révision annuelle de la part de la FEI. 
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Formulaire de Médication 3 
 

AUTORISATION POUR L’USAGE DE MÉDICAMENTS NE FIGURANT PAS SUR LA 
LISTE DES PRODUITS INTERDITS PAR LE RÈGLEMENT FEI 

UNE SUBSTANCE PAR FORMULAIRE

Mentionner la discipline : Saut d’obstacles, Dressage, Concours Complet, Attelage, 
Voltige, Endurance, Reining 

Ce formulaire s’applique à des médications non classées comme Interdites 
(Ex : administration de liquides de réhydratation et antibiotiques) 

 
Concours :       Date :       

Je, soussigné, déclare que je vais administrer le médicament suivant à : 
 

Nom du cheval :  N° du passeport :  

Personne Responsable :   Nationalité :   

N° de l’épreuve :           N° du box :      

Phase de compétition (cochez) : 
s’y prépare     y participe   est disqualifié   a terminé   

Motif du traitement (cochez) :

Déshydratation : après le voyage   après le cross/marathon   autre 
(précisez)    

Dermite     Lacération   Coliques   Diarrhée   

Œil : blessé/malade   Maladie respiratoire   

Autre (précisez) :  

Voie d’administration (en choisir une) :

Intraveineuse   Intramusculaire   Sous-cutanée     

Sonde nasogastrique    

Orale  Nébulisation (exclusivement sol. physio.)  Intraoculaire  

Autre    

Produits administrés (Nom de marque) :        

Principes actifs :      Concentration :   

Dose (mg/kg) :     Quantité :      

Nombre de doses (par 24 h) :    Jours/Heures :    

Le Vétérinaire Traitant 

Nom (Majuscules) :   Signature :  

Date :    

Autorisation du Délégué Vétérinaire/Commission Vétérinaire  

Nom (Majuscules) :   Signature :   

Date :      



43 

Formulaire de Médication 4 
 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUTORISATION POUR DES ANALYSES 
FACULTATIVES 

Ce formulaire doit être complété puis envoyé accompagné de l’échantillon au LCH 
(Laboratoire des Courses Hippiques, 15, Rue de Paradis, 91379 Verrières le Buisson, 
France, Téléphone : + 33 1 69 75 28 28, Fax : + 33 1 69 75 28 29). Veuillez lire 
attentivement les Conditions et Modalités Importantes relatives à ce formulaire avant de 
le compléter. 
 

Nom du cheval :       Sexe :   

N° du passeport FEI :          

Personne Responsable :      Nationalité :   

Informations sur le concours : 

Lieu de la prochaine épreuve :     Date :   

Renseignements sur la médication : 

Produits Interdits à rechercher lors de l’analyse (limités à 4 par cheval) :   

Personne à contacter (Vétérinaire de Service ou d’Equipe) en cas de questions 
et pour rendre compte des résultats : 
 

Nom :       e-mail :     

N° de téléphone :      N° de fax :    

Renseignements sur l’échantillon (seuls des échantillons d’urine peuvent être 

envoyés) : 

Date du prélèvement d’urine : ..........................  
Heure approx. du prélèvement :........................
Date d’envoi de l’échantillon :     Date d’arrivée prévue :  

Détails concernant l’expédition (service postal) :     

Nom et adresse du destinataire pour l’envoi des résultats : 
 

Nom :        e-mail :    

Adresse :           

N° de téléphone :      N° de fax :    

Déclaration du Vétérinaire de Service/d’Equipe : J’accepte les conditions relatives aux 
services d’analyses facultatives de la FEI et de ses représentants, et déclare que 
l’échantillon rendu avec ce formulaire provient exclusivement du cheval précité, et 
reconnaît que le résultat de l’analyse facultative est non-officiel et qu’une analyse 
négative ne me décharge en aucune manière de mes responsabilités en cas de résultat 
positif, y compris pour la médication ci-incluse, dans tous les prélèvements officiels. 
 
Nom :     Signature :    

Date : 

Avis de non-responsabilité : La FEI et ses représentants se déchargent de toute 
responsabilité quant à la qualité de l’analyse de l’échantillon et/ou de ses résultats. Le 
demandeur doit également tenir la FEI exempte de toute réclamation à leur égard. 
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ANNEXE VII 

 

VACCINATION CONTRE LA GRIPPE ÉQUINE 

 

La FEI exige que tout cheval participant à des compétitions FEI fournisse la preuve d’une couverture vaccinale 
suffisante contre la grippe équine. La vaccination contre la grippe équine est particulièrement efficace sur la 
maladie respiratoire équine chez les chevaux en compétition de la FEI, et est primordiale pour des raisons 
sanitaires. Le protocole vaccinal consiste en une primo-vaccination suivie de rappels tous les six mois, et ce, 
depuis janvier 2005. La primo-vaccination est indispensable pour faire réagir d’abord le système immunitaire et 
pour optimiser ensuite l’effet des rappels de vaccinations. 

Tous les chevaux et poneys pour lesquels un passeport FEI ou un passeport national approuvé par la FEI a été 
émis, doivent présenter la page des vaccinations complétée et signée par un vétérinaire ; il doit être mentionné 
que les deux injections de base contre la grippe équine ont été administrées, dans un intervalle de 21 à 92 
jours (entre 1 à 3 mois). Pour les vaccins à virus vivant, un autre calendrier peut être appliqué pour la primo-
vaccination. De plus, un rappel du vaccin doit être administré dans les six mois (±21 jours) qui suivent la 
seconde dose de la primo-vaccination. Aucune de ces vaccinations ne doit avoir été administrée dans les 7 jours 
précédant la date de la compétition ou le jour d’arrivée du cheval dans les écuries de la compétition. 

Les recommandations ci-dessus sont les recommandations minimales contre la grippe équine. La primo-
vaccination et les rappels consécutifs doivent être administrés selon les instructions du fabriquant qui doivent 
concorder avec ce qui est stipulé dans le règlement FEI. Si un cheval ne participe pas aux compétitions FEI 
pendant une longue période, les recommandations du fabriquant pour les rappels de vaccination doivent tout de 
même être suivies. 

Des informations supplémentaires sur la vaccination contre la Grippe Equine sont disponibles sur le site Internet 
de la FEI (http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_02.html)

http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_02.html
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ANNEXE VIII 

 

PRODUITS MÉDICINAUX NATURELS OU À BASE DE PLANTES 

 

1. Cavaliers, entraîneurs, palefreniers et vétérinaires sont mis en garde contre l’utilisation des médications à 
base de plantes, fortifiants, pâtes orales et tout autre produit dont les composants et les analyses quantitatives 
ne sont pas connus avec précision. Nombre de ces produits peuvent contenir une ou plusieurs substances 
interdites.  

2. Les personnes administrant un produit soi-disant naturel ou à base de plantes à un cheval ou un poney pour 
des raisons de santé ou pour modifier ses performances, même informées que l’origine de la plante et ses 
composants n’enfreignent pas le règlement de la FEI, peuvent avoir été mal avisées. 

3. L’utilisation de n’importe quelle plante ou produit naturel modifiant les performances d’un cheval ou d’un 
poney dans le but de le calmer (tranquillisant) ou de lui donner de l’énergie (stimulant) est expressément 
interdite par le règlement de la FEI. L’utilisation de produits calmants au cours d’une compétition peut 
également avoir de graves conséquences sur la sécurité. 

4. La FEI ne contrôle ni n’approuve les produits naturels ou à base de plantes pour vérifier une possible 
violation des différents règlements FEI. Ainsi une affirmation certifiant qu’un produit n’enfreint pas le règlement 
FEI ou est indétectable lors des contrôles anti-dopage relève de l’entière responsabilité du fabriquant ou de la 
personne à l’origine d’une telle affirmation. 

5. L’usage de produits naturels ou à base de plantes peut donner lieu à un résultat de contrôle positif, 
contrairement au dire du fabriquant ou du publicitaire. De nombreuses substances (ex : salicylés, digitale, 
réserpine) d’origine végétale sont considérées comme une grave entrave au règlement. 

6. Les techniques d’analyses dans les laboratoires de contrôle devenant de plus en plus pointues, le fait que ces 
produits n’aient pas été détectés lors des contrôles par le passé ne garantit en rien leur innocuité lors de 
compétitions. 
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ANNEXE IX 

 

CONTAMINANTS DANS LA NOURRITURE 

 

Avertissement à tous les cavaliers et propriétaires de chevaux 
 

La gestion des écuries et l’alimentation donnée aux animaux peut avoir de graves conséquences sur les 
prélèvements des chevaux pendant la compétition. Il arrive que des chevaux soient contrôlés positifs pour des 
produits qui leur ont été administrés, mais ce résultat peut également être dû à une contamination alimentaire 
ou provenant de l’écurie. En voici quelques exemples : 

1. Caféine/Théobromine : Chez la plupart des chevaux testés positifs pour ces substances, il s’est avéré que 
ceux-ci avaient ingéré ces produits via des aliments industriels. Des poursuites juridiques ont été entamées 
mettant en cause plusieurs fabricants d’alimentation pour chevaux. A plusieurs occasions, en effet, la 
contamination avait pu être décelée dans certains lots de nourriture. Néanmoins, la contamination alimentaire 
n’amoindrit pas la responsabilité du cavalier vis-à-vis du résultat positif. De plus, si un cheval a été disqualifié 
suite à une analyse positive, prouver ensuite que l’animal a été contaminé par la nourriture ne servira pas à 
grand-chose. Il est par conséquent fortement recommandé de vérifier auprès du fabriquant ou du fournisseur 
que la nourriture est contrôlée quotidiennement pour la détection de produits interdits. Si les chevaux en 
compétition sont dans des écuries adjacentes à celles de chevaux nourris avec des aliments non-contrôlés, cela 
peut présenter un risque sur le résultat du contrôle des médications. Par ailleurs, il est conseillé de conserver 
de petits échantillons des différents lots de nourriture dans des sachets en plastiques ou des bocaux propres. 
En conservant ces échantillons de nourriture soigneusement datés et numérotés en fonction du lot avec un 
marqueur, il est possible de retrouver par la suite l’aliment ingéré et de l’analyser au cas où le cheval serait 
contrôlé positif. 

2. Isoxsuprine : Cette substance, également connue sous la marque Duviculine, Vascuprin et Navilox, est 
utilisé dans le traitement de la maladie naviculaire et de la fourbure. Il s’agit cependant d’un produit interdit 
d’après le Règlement de la FEI et par conséquent ne doit en aucun cas être décelé lors d’une compétition. Ce 
médicament est souvent mélangé à l’alimentation et adhère facilement aux murs de l’écurie, aux mangeoires, à 
la litière, etc. Après un traitement prolongé, l’isoxsuprine reste détectable dans l’urine des chevaux pendant 
une longue période. Il est recommandé, si l’un des chevaux est sous traitement d’isoxsuprine, de le séparer des 
autres chevaux, notamment si des chevaux de concours sont à l’écurie. Le cheval sous traitement doit être 
nourri en dernier et doit avoir sa propre mangeoire. Il est fortement conseillé de faire en sorte que la personne 
qui administre ce médicament au cheval ne puisse le propager aux autres boxes (attention aux chaussures, 
blouses, seaux, mains, etc.), car cela pourrait entraîner un résultat positif sur des chevaux non-traités.  
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ANNEXE X 

NORMES DE SÉCURITÉ/SURVEILLANCE DES ÉCURIES LORS DE CONCOURS INTERNATIONAUX 

CONDITIONS REQUISES MINIMALES PERMETTANT L’APPLICATION DU RÈGLEMENT VÉTÉRINAIRE 
ART. 1005.2.5 

1.  ACCÈS DANS L’ENCEINTE DES ÉCURIES 

Pour garantir un niveau de sécurité maximum, les écuries doivent être entièrement clôturées sur un périmètre 
assez limité (enceinte des écuries) afin de dissuader les personnes non-autorisées d’y pénétrer mais aussi 
d’empêcher les chevaux d’en sortir. L’enceinte doit être suffisamment large pour permettre, en cas d’urgence, 
d’évacuer les chevaux des écuries tout en les maintenant dans les limites du périmètre. Cependant, dans 
certaines disciplines (voir règlements des disciplines), des niveaux de sécurité moins élevés sont autorisés. 

Dans la mesure du possible, l'enceinte des écuries ne doit comprendre que les écuries. Les camions, caravanes, 
etc., ne devraient pas avoir accès à cette zone, à moins qu'ils ne servent précisément de logement pour les 
chevaux et/ou les palefreniers. 

L’accès aux écuries doit se limiter aux personnes mentionnées dans l'Art. 1005.2.5.2. du Règlement 
Vétérinaire. Il est indispensable que l'officiel chargé de délivrer des autorisations d'accès soit une personne de 
confiance ayant déjà assumé des responsabilités au sein du Comité Organisateur. 

2. CONTRÔLE DE L’ACCÈS 

Un système de contrôle doit être mis en place à toutes les portes d'entrée afin de permettre, de manière 
efficace et sûre, l'identification de tous ceux qui entrent et sortent des écuries, et ce, à tout moment. 

Une vigilance toute particulière doit être maintenue sur l'identification des personnes et les raisons de leur 
entrée dans les écuries pendant la nuit au moyen d’une liste d’autorisation d’accès la nuit. 

3.  SURVEILLANCE DE L’ENCEINTE DES ÉCURIES 

Un commissaire au moins, relevant directement du Commissaire en Chef, doit être présent ou rapidement 
atteignable à proximité des écuries, 24 heures sur 24 pendant toute la durée du concours. Il peut être aidé par 
des assistants si nécessaire. Le commissaire ou les assistants doivent patrouiller régulièrement dans l'enceinte 
des écuries, sans plan préétabli, afin de décourager toute forme de pratiques illégales où de mauvais 
traitements envers les chevaux. Le commissaire chargé de la surveillance des écuries doit immédiatement être 
informé de toute infraction et les communiquer à son tour au Commissaire en Chef. Les commissaires peuvent 
également contrôler la conformité du Formulaire de Médication s’ils voient un cheval en train de recevoir un 
traitement ; cela s’applique également à l’utilisation de nébuliseurs. 

Le rôle des commissaires est donc de veiller au respect du bien-être des chevaux et d'empêcher toute forme de 
pratiques illicites. 

4. PALEFRENIERS 

Il est admis que les palefreniers désirant rester auprès de leurs chevaux passent la nuit dans les écuries. Seuls 
les palefreniers dont le nom figure sur la liste du Comité Organisateur recevront cette autorisation. 

La Personne Responsable doit s'assurer que ses palefreniers, ou toute autre personne autorisée ayant accès à 
ses chevaux, connaissent bien les procédures de sécurité et de surveillance en vigueur lors du concours. 

5. DÉPLACEMENT SUR L’ENSEMBLE DES ZONES DU CONCOURS 

Le déplacement des chevaux entre les écuries, le terrain d’entraînement, le pâturage et le manège principal 
doit être rigoureusement contrôlé. Il va de soit qu’une certaine souplesse s’impose en fonction des exigences 
des différentes disciplines. 

6. SURVEILLANCE DU MANÈGE D’ENTRAÎNEMENT 

Le Commissaire en Chef doit s'assurer que tous les terrains d'entraînement sont correctement surveillés 
pendant les heures d'ouverture officielles. Il doit également s'assurer que des contrôles sont effectués à 
l'improviste sur ces terrains d'entraînement pendant leur fermeture officielle. 

7. ZONE DE PÂTURAGE 

Il est recommandé qu’une zone de pâturage soit mise à disposition pour toutes les compétitions en plein air, et 
soit soumise à des contrôles fortuits. Cette prairie doit être utilisée exclusivement pour y faire brouter les 
chevaux ou les promener à la main. 

Le Juge Etranger/Délégué Technique du concours devra veiller tout particulièrement à l'application des normes 
ci-dessus, aussi raisonnablement que possible en fonction de chaque discipline. Il devra faire connaître tout 
manquement et, le cas échéant, un éventuel changement de catégorie du concours pourra être envisagé. 
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ANNEXE XI 

 

CONTRÔLE DES BANDAGES DURANT LES CONCOURS FEI 

 

Le contrôle des guêtres, bandages ou tout autre article de sellerie permettant de déceler des corps étrangers 
et/ou l’application de substances irritantes et/ou interdites peut être effectué par des Commissaires au cours 
d’une épreuve ou d’un exercice/cours. L’inspection susmentionnée doit être menée avec l’accord du Président 
du Jury de Terrain et après consultation du Vétérinaire  Officiel de la FEI. En général, les chevaux doivent être 
arrêtés pour cette procédure uniquement lorsqu’ils sortent du manège ou du terrain d’entraînement. 

Bien que sa présence ne soit pas obligatoire lors du contrôle des bandages, le Délégué Vétérinaire (Etranger) 
doit être informé chaque fois qu’un contrôle de bandage ou de membre est programmé, afin qu’il soit 
immédiatement disponible si une consultation est nécessaire. Si des contrôles de bandage imprévus semblent 
se justifier, il est crucial que le Délégué Vétérinaire (Etranger) en soit informé, de sorte qu’il puisse se libérer 
immédiatement. Pour les contrôles de bandages se déroulant pendant la finale de concours importants (ex : 
Championnats, Jeux, Coupes du Monde, etc.), un membre de la Commission Vétérinaire doit assister à la 
procédure. 

Si les Commissaires pratiquent l’inspection susmentionnée, au moins deux Commissaires doivent être présents, 
dont l’un doit être Commissaire en chef. Le cheval doit se trouver sur une surface propre (ex : un tapis en 
caoutchouc qui doit être constamment nettoyé pour rester propre). Le commissaire doit en principe ôter une ou 
toutes les guêtres, bandages ou autres articles de sellerie portés par le cheval, afin de permettre une inspection 
minutieuse. Les Commissaires peuvent inspecter les membres d’un cheval ; mais quoi qu’il en soit, la palpation 
des jambes pour évaluer l’irritation, les dommages sur la peau ou une hypersensibilité dans la région de la 
couronne, doit être menée par le Vétérinaire Officiel de la FEI. 

Lors des contrôles de bandage, il est permis d’évaluer aussi la température des membres du cheval par un 
examen thermographique. Dans ce cas, le Délégué Vétérinaire (Etranger) doit être présent. 

Si l’inspection aboutit à la découverte de matériel suspect ou d’un possible cas d’hypersensibilité, le Président 
du Jury de Terrain doit en être immédiatement informé. Le cheval et tous les objets inspectés doivent être 
gardés sous stricte surveillance jusqu’à l’arrivée du Vétérinaire Officiel de la FEI qui examinera le cheval et 
avisera pour la suite des démarches. Le Délégué Vétérinaire (Etranger) doit alors vérifier l’identité du cheval au 
moyen de son signalement graphique et inclure le nom du cheval et son numéro de passeport FEI dans son 
rapport. 

Il est recommandé que le matériel à expertiser (bandages, bandes, sparadraps, substances appliquées, etc.) 
soit conservé dans un emballage prévu à cet effet et envoyé, à l’aide des étiquettes officielles munis de codes 
barres pour identification, au laboratoire désigné. Dans ce but, des kits de prélèvement pour bandages de 
membres peuvent être obtenus auprès du Laboratoire Central via la FEI. Il est indispensable que ce matériel 
soit mis dans un sachet fermé ou un bocal de prélèvement le plus vite possible car les substances utilisées 
peuvent être volatiles. Il est fortement conseillé de prendre des photos ou de filmer les membres concernés et 
d’avoir tous les rapports écrits et signés par un ou plusieurs témoins. Le Manuel du Prélèvement qui comprend 
des chapitres consacrés aux bandages des membres, est disponible sur le site Internet de la FEI 
(http://www.horsesport.org/FEI/fei_04_08.html). 
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ANNEXE XII 

 

MÉTHODE NORMALISÉE D’EXAMEN DE LA SENSIBILITÉ NERVEUSE 

 

L’Annexe concernant la Méthode Normalisée d’Examen de la Sensibilité Nerveuse sera publiée dès qu’une 
technique de détection satisfaisante sera à disposition et approuvée par l'Assemblée Générale. 
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ANNEXE XIII 
RAPPORT D’EXAMEN ET D’INSCRIPTION DES CHEVAUX POUR LES CCI 

 

DATE 
 

CONCOURS 
 

PREMIER EXAMEN VETERINAIRE/EXAMEN GLOBAL

PASSEPORT 
N°

NOM DU CHEVAL FN NOM DU CAVALIER PIECE D’IDENTITE 

POIDS COMMENTAIRES 

PREMIERE INSPECTION DU CHEVAL

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE ACCEPTE RETENU REFUSE 

POIDS COMMENTAIRES 

SECONDE INSPECTION DU CHEVAL

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE HEURE 
ARRIVEE

HEURE 
DEPART 

ACCEPTE REFUSE 

POULS FREQUENCE 
RESPIRATOIRE 

TEMPERATURE COMMENTAIRES 

1

2

3

SECOND EMAMEN VETERINAIRE

COMMENTAIRES

TROISIEME INSPECTION DU CHEVAL

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE ACCEPTE RETENU REFUSE 

POIDS COMMENTAIRES 

CONTROLE DES MEDICATIONS

DATE HEURE URINE SANG 

OUI 
 

OUI 
 

NON 
 

NON 
 



51 

RAPPORT D’EXAMEN ET D’INSPECTION DES CHEVAUX POUR LES CIC 
 

DATE 
(jj/mm/aa) 

CONCOURS

PREMIER EXAMEN VETERINAIRE / EXAMEN GLOBAL

PASSEPORT 
N° 

NOM DU CHEVAL FN NOM DU CAVALIER PIECE D’IDENTITE 

POIDS COMMENTAIRES 

PREMIERE INSPECTION DU CHEVAL

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE ACCEPTE RETENU REFUSE 

POIDS COMMENTAIRES 

SECOND EXAMEN VETERINAIRE

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE HEURE 
ARRIVEE

HEURE 
DEPART 

POULS FREQUENCE 
RESPIRATOIRE 

TEMPERATURE COMMENTAIRES 

1

2

3

DERNIERE INSPECTION DU CHEVAL

HEURE TEMPERATURE HUMIDITE ACCEPTE RETENU REFUSE 

POIDS COMMENTAIRES 

CONTROLE DES MEDICATIONS

DATE HEURE URINE SANG 

OUI 
 

OUI 
 

NON 
 

NON 
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ANNEXE XIV 

 

PASSEPORTS DES CHEVAUX 

 

I. ÉTABLISSEMENT DES PASSEPORTS 

1. Un passeport, qui doit être renouvelé tous les quatre ans, doit accompagner le cheval tout au long de sa 
vie et le suivre à tout moment. 

2.  Les Fédérations nationales sont chargées d'établir les passeports FEI et doivent transmettre les 
renseignements suivants à la FEI avant de recevoir le numéro de passeport FEI : 
2.1 nom d’origine du cheval, et/ou nom actuel du cheval 

2.2 NUIE et/ou numéro de PUCE ; 

2.3 sexe, couleur et date de naissance du cheval ; 

2.4 nom, nationalité et adresse du ou des propriétaire(s) ; 

2.5 copie de sa description/diagramme ; 

3.  Les Fédérations nationales sont également chargées de transmettre dans les plus brefs délais, les 
changements suivants : 

3.1 changement de bureau d’administration de la Fédération nationale ; 

3.2 changement de propriétaire et de nationalité ; 

3.3 changement de nom du cheval ou ajout d’un deuxième nom (commercial) ; 

3.4 changements dans la description et la page du diagramme (ex : castration) ; 

4. Le cheval doit être présent lors de la rédaction de son signalement descriptif et graphique dans le passeport. 
Seuls les vétérinaires agréés par la Fédération nationale sont autorisés à compléter cette page et le descriptif doit 
respecter les indications du livret FEI sur l’Identification des Chevaux. 

5. La Fédération nationale doit entrer le nom et l’adresse du ou des propriétaire(s) du cheval et celui ou ceux-
ci doit/doivent signer le passeport aux endroits indiqués (Veuillez vous en référer à l’Article 141 du Règlement 
Général). Les Fédérations nationales doivent également se tenir au courant de la législation de la Commission 
Européenne relative à l’identification des chevaux ou de tout autre organisme national ou international.  

6. Les Fédérations nationales doivent informer les propriétaires que ceux-ci sont responsables de toute 
mention obligatoire à faire noter, telle que l’historique complet du cheval concernant la vaccination contre la 
grippe équine (voir point 10.) conformément aux règlements actuellement en vigueur. L’historique des 
vaccinations notées dans le passeport doit être daté, tamponné et signé par le vétérinaire qui a vacciné le 
cheval. 

7. Le passeport, une fois complété par le vétérinaire agréé de la Fédération nationale, doit être renvoyé à 
la Fédération nationale pour être vérifié, authentifié par la signature d’un membre officiel de la Fédération 
Nationale accompagnée d’un tampon officiel de celle-ci et enregistré par la Fédération Nationale. 

8. Concernant les passeports et cartes de reconnaissance, les Fédérations nationales doivent faire deux 
photocopies du signalement descriptif et graphique, en garder une, et envoyer la seconde à la FEI pour qu'elle 
inscrive et enregistre ce signalement.  

9. Propriétaires 
9.1.  Les propriétaires résidant à l’étranger et dont les chevaux se trouvent dans leur pays de résidence doivent 
établir leurs demandes de passeport à la Fédération nationale de leur pays de résidence, conformément à la 
procédure stipulée dans ce chapitre. La Fédération nationale du pays dans lequel réside le propriétaire doit en 
informer la Fédération nationale du pays d’origine du propriétaire. 

9.2.  Les propriétaires résidant dans leur pays d’origine et dont les chevaux se trouvent à l'étranger doivent 
établir leurs demandes de passeport ou la validation d’un passeport national avec carte de reconnaissance auprès 
de la Fédération nationale du pays dans lequel résident les chevaux. 

10. La Personne Responsable ou la personne accompagnant le cheval doit être en possession du passeport, 
cependant, ce dernier doit être envoyé à la Fédération nationale pour l’attestation des actes suivants :   

10.1.  changement de propriétaire. Le nouveau propriétaire est tenu d’informer sa Fédération Nationale et lui 
retourner le passeport pour enregistrement. 

10.2.  changement de nom du cheval ou ajout d’un deuxième nom (préfixe ou suffixe commercial). 

10.3.  la validation de toute modification sur la page du signalement descriptif et graphique. 

10.4.  décès du cheval. 
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11.  Historique des vaccinations : L’historique des vaccinations du cheval doit être vérifié et approuvé par le 
vétérinaire de la Fédération nationale et, s’il s'avère exact, les formulations suivantes peuvent être utilisées : 
« L’historique des vaccinations de ce cheval est correct à ce jour. Le dernier vaccin date du … (entrer la date) » 
dans les cases mentionnées ci-dessous : 

• Passeports nouvellement établis 

• Copies conformes 

Le vétérinaire qui authentifie une telle déclaration doit être le même qui a complété la page du signalement 
descriptif et graphique 
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ANNEXE XV 

PASSEPORTS NATIONAUX/DOCUMENTS D'IDENTIFICATION RECONNUS PAR LA FEI 

 

PAYS/FN PUBLICATION DANS LE BULLETIN 

GRANDE BRETAGNE, Weatherbys 6/1980 

IRLANDE, Irish Horse Register 6/1980 - 11/1982 

SUISSE (mise à jour 1987), Fédération Suisse des Sports Equestres 6/1980 

FRANCE, Ministère de l’Agriculture, Service des Haras 6/1980 

ESPAGNE, Federacion Hipica Espanola 5/1982 

BRÉSIL, C.B.H. Confederaçao Brasileira de Hipismo 7/1983 

POLOGNE, Polish Equestrian Federation 5/1984 

HONGRIE, Hungarian Equestrian Federation 4/1985 

ARGENTINE, Federacion Ecuestre Argentina 9/1985 

PORTUGAL, Ministério da Agricultura 2/1986 

VÉNÉZUELA, Federacion Venezolana de Deportes Ecuestres 3/1987 

UKRAINE, Ukrainian Equestrian Federation 5/1993 

BELGIQUE, Société Royale le Cheval de Sport Belge 3/1994 

GRANDE BRETAGNE, British Horse Database 3/1994 

ITALIE, Federazione Italiana Sport Equestri 5/1995 

LITUANIE, Lithuanian Equestrian Association 3/1996 

E.A.U., Emirates Arabian Horse Society 5/1997 

PAYS-BAS, N.H.S. Nederlandse Hippische Sportbond 6/7 1998 

AUTRICHE, Bundesfachverband für Reiten und Fahren in Osterreich 8/1999 

ALLEMAGNE, Deutsche Reiterliche Vereinigung e.V. 2/2000 

THAÏLANDE, T.E.F. Thailand Equestrian Federation 6/7 2001 

ÉGYPTE, E.E.F. Egyptian Equestrian Federation 10/2001 

GRÈCE, E.O.I. Hellenic Equestrian Federation 02/2002 

LUXEMBOURG, Fédération Luxembourgeoise des Sports Equestres 03/2002 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, CEA Chinese Equestrian  

Association 04/2002 

BOLIVIE, Federacion Boliviana de Deportes Ecuestres 05/2002 

ÉQUATEUR, Federacion Ecuatoriana de Deportes Ecuestres 05/2002 

CHILI, Federacion Ecuestre de Chile 05/2002 

PÉROU, Federacion Peruana de Deportes Ecuestres 05/2002 

PARAGUAY, Federacion de Deportes Ecuestres del Paraguay 05/2002 

URUGUAY, Federacion Uruguaya de Deportes Ecuestres 05/2002 

BELGIQUE, Studbook du Cheval de Sang Belge 02/2003 

BELGIQUE, Equipas, Fédération Royale Belge des Sports Equestres 02/2003 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, USA Equestrian 04/2003 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, Czech Equestrian Federation 01/2004 

NORVÈGE, Norsk Hestesenter 06/2004 

INDONÉSIE, Equestrian Commission of Indonesia 06/2004 

MEXIQUE, Federacion Ecuestre Mexicana 02/2005 

SUISSE, Swiss passport for Equidae 02/2005 

AUSTRALIE, Equestrian Federation of Australia Inc. 03/2005 

CORÉE, Korean Equestrian Federation 05/2005 
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ANNEXE XVI 

 

RESPONSABILITÉS DES COMITÉS ORGANISATEURS 

 

Le Comité Organisateur, en concertation avec la Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire, est responsable 
de la mise à disposition d’un nombre suffisant d’écuries, d'une intendance vétérinaire adéquate et de 
l’organisation du Contrôle des Médications. 

1. Les écuries :

1.1  Mise à disposition d’écuries convenables avec suffisamment de lumière et ventilation. Des boxes d’au 
moins 9m² (soit 3m x 3m si possible) doivent être fournis. Il est recommandé que 20% des boxes soient d’au 
moins 12 m² (soit 4m x 3m si possible) pour loger les chevaux de grande taille. Tous les boxes doivent être 
nettoyés et désinfectés avant l’arrivée et après le départ des chevaux. 

1.2.  Prévoir au moins 2 boxes pour les chevaux malades ou blessés. 

1.3. Mise à disposition de paille non poussiéreuse, copeaux et/ou litière de papier ainsi que de l’eau et de la 
nourriture de bonne qualité. 

1.4.  Prévoir des installations d'isolement appropriées suffisamment éloignées des écuries tout en restant 
dans un périmètre sécurisé (notamment des boxes de quarantaine). 

1.5.  Mise à disposition d’un bureau (préfabriqué de type Portakabin) pour la Commission Vétérinaire/Délégué 
Vétérinaire équipé de toutes les installations nécessaires au secrétariat. 

1.6.  Prendre les mesures de précaution nécessaires en cas d’incendie et prévoir des solutions pour tous les 
cas d’urgences similaires. 

1.7.  S’assurer que les écuries sont propres et exemptes de tout vecteur possible de maladies équines.  

1.8.  Les chevaux n'ayant pas été vaccinés contre la Grippe Equine conformément à l'Annexe VII (ex : les 
chevaux qui participent à des compétitions nationales qui ont lieu dans le cadre de concours internationaux ou 
comme indiqué dans l’Art. 139.2 du Règlement Général) ne doivent pas être logés à proximité de ceux qui sont 
vaccinés.  

1.9  Il est recommandé que les chevaux de passage soient placés dans des écuries séparées des chevaux du 
pays et que les différents secteurs d’écurie soient attribués en fonction de la région d’origine (ex : 2 secteurs 
pour les chevaux de l’UE, un secteur pour les chevaux d’Amérique du Nord, un secteur pour les chevaux 
d’AUS/NZL, etc.). 
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ANNEXE XVII 

 

EXTRAITS DU REGLEMENT GENERAL 

21st EDITION 

Article 139  PASSEPORTS DES CHEVAUX 

1. Tout cheval engagé à l'étranger dans une épreuve de CN ou de CIM (voir Annexe D) quelles qu'elles 
soient, et tous les chevaux engagés dans des CI, CIO, Championnats, Jeux Régionaux et Olympiques, dans leur 
pays ou à l'étranger, doivent être en possession du passeport officiel de la FEI, ou d'un passeport national, 
agréé par la FEI, et accompagné de la Carte de Reconnaissance de la FEI, permettant de les identifier et d'en 
établir la propriété. 

2. Les chevaux participant en CN et CIM (voir Annexe D) dans leur propre pays ne sont pas tenus d'avoir 
un passeport tel que mentionné dans le paragraphe 1. Tous ces chevaux doivent être correctement enregistrés 
et facilement identifiables, à moins qu'il n'existe aucune réglementation nationale en matière de vaccination 
contre la grippe équine dans la nation invitante et dans la nation d'origine, tous les chevaux doivent avoir un 
certificat de vaccination valable. 

3. Tous les passeports doivent comporter le nom complet, l'adresse et la signature du propriétaire, tels 
qu'ils sont enregistrés auprès de la FN. Le signalement du cheval et le descriptif doivent être remplis avec 
précision, et le passeport doit inclure la liste de toutes les vaccinations et des contrôles de médication. Lorsque 
le nom d'un cheval détenteur d'un passeport est changé, ou lors de tout autre changement pertinent effectué 
dans un passeport, la FN doit en aviser la FEI. 

4. Il incombe aux FN de délivrer des passeports à tous les chevaux qui doivent en posséder. Elles doivent 
vérifier si les passeports sont remplis correctement, comme le stipule le RV, avant de les authentifier par le 
sceau de la FN et la signature d'un de ses Officiels. Les FN doivent adresser une photocopie de la page 
d'identification à la FEI aux fins d'enregistrement. Lors d'un concours, il appartient à la Personne Responsable 
de veiller à l'exactitude du passeport et de le présenter au contrôle des passeports, sauf lors de concours avec 
des chevaux prêtés (Article 116) organisés sous la responsabilité de la FN invitante. 

5. Un cheval ne peut avoir qu'un seul passeport. Si une FN est convaincue de la perte d'un passeport, elle 
peut en établir un nouveau, portant clairement la mention "duplicata", et portera le même numéro que le 
passeport d'origine. L'émission d'un duplicata de passeport doit être signalée à la FEI (cf. RV). 

6. Les CO doivent faire en sorte que tous les chevaux puissent être positivement identifiés lors du contrôle 
des passeports avant de pouvoir concourir. Tout cas de passeports contenant des informations trompeuses ou 
inexactes, ou si le cheval ne peut être positivement identifié, doit être signalé au Président de la Commission 
d'Appel, qui doit adresser au Secrétaire Général un rapport sur ce cas, et indiquer le numéro du passeport et le 
nom du cheval. 

7. Si un cheval arrive à un CI, CIO, Championnat ou à des Jeux Régionaux ou Olympiques sans 
passeport, ou si son passeport n'est pas en règle, il ne peut pas être autorisé à concourir tant que la 
Commission d'Appel n'a pas donné son accord. Un cheval sans passeport sera autorisé à concourir uniquement 
dans des circonstances exceptionnelles. 

Article 140  NOMS DES CHEVAUX 

1. En principe, le nom d'origine d'un cheval qui est inscrit dans le passeport doit être le nom sous lequel ce 
cheval a été enregistré la première fois par sa FN, et il doit rester en permanence dans le passeport. 

2. Le nom d'origine ne peut pas être celui d'une entreprise ou d'un produit commercial. Si l'on considère ce 
nom comme étant celui d'une entreprise ou d'un produit commercial, un nouveau premier nom doit être 
enregistré, et rester en permanence dans le passeport.  

3. Un préfixe/suffixe commercial peut être ajouté au nom mentionné aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, et il 
doit être enregistré dans le passeport. Cependant, lors de Jeux Régionaux et Olympiques placés sous le 
patronage du CIO, un tel préfixe/suffixe ne doit pas apparaître dans le programme, ni être utilisé de quelque 
manière que ce soit. 

4. Si un nouveau premier nom doit être utilisé et inscrit dans le passeport et/ou si le préfixe/suffixe doit 
être changé, le cheval doit porter le nouveau nom et/ou le nouveau préfixe/suffixe pendant les 12 mois 
suivants, comme suit: "nouveau nom et/ou nouveau préfixe/ suffixe ex nom/préfixe/suffixe précédents" (cf. 
RV). 

5. Pour que les noms puissent être entrés dans les ordinateurs et les tableaux de résultats électroniques, 
ils ne devraient pas dépasser 15 lettres. 
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Article 141  PROPRIETAIRES ET LOCATAIRES DE CHEVAUX 

1. Les FN doivent tenir un registre des propriétaires et des locataires de chevaux munis de passeports 
officiels. Les changements de propriétaires et les mentions des contrats de location doivent être inscrits dans le 
passeport, et validés par le sceau et la signature d'un officiel de la FN. 

2. La nationalité d'un cheval est celle de son propriétaire ou de son locataire, quand un contrat de location 
à cours, ou du pays dans lequel la société qui en est propriétaire ou qui le loue à son siège social. Une société 
peut, toutefois, être copropriétaire avec un particulier, voir paragraphe 3. 

3. Si un ou plusieurs chevaux appartiennent en copropriété à des propriétaires de nationalités différentes, 
ceux-ci doivent déclarer à la FEI, avant de faire le premier engagement, la nationalité sous laquelle le ou les 
chevaux participeront. Celle-ci doit être inscrite dans les passeports. Les chevaux doivent conserver cette 
nationalité, tant que la copropriété n'aura pas été dissoute ou que les chevaux n'auront pas été vendus. Tous 
changements de nationalité résultant de telles dissolutions ou ventes doivent être communiqués à la FEI. 

4. Les chevaux engagés pour les Jeux Olympiques doivent appartenir à des propriétaires de même 
nationalité que le concurrent au plus tard le 31 décembre de l'année précédant les Jeux (RS des Epreuves 
Equestres aux Jeux Olympiques). 

5. Les concurrents peuvent participer à tous les concours, à l'exception des Jeux Olympiques, avec des 
chevaux appartenant à des propriétaires de nationalités différentes. (Voir art. 142 - Personne Responsable). 

6. Un cheval peut être loué à toutes fins utiles conformément aux conditions suivantes: 

6.1. une copie du contrat de location doit être remise à la FN du propriétaire et également à celle du 
locataire, s'il est d'une nationalité différente, et la FN du propriétaire doit en transmettre une copie à la FEI; 

6.2. le contrat de location d'un cheval doit être enregistré par la FN du propriétaire dans le passeport du 
cheval sous la rubrique "Propriétaires successifs"; 

6.3. si un contrat de location d'un cheval est annulé pendant la période de location ou est renouvelé, les FN 
concernées et la FEI doivent recevoir une confirmation écrite des parties contractantes; 

6.4. le locataire d'un cheval doit, en tout point, y compris la nationalité de celui-ci, être traité comme s'il 
était le propriétaire et doit avoir les mêmes droits et devoirs. 

Article 142  PERSONNES RESPONSABLES 

1. La Personne Responsable d'un cheval est légalement responsable de celui-ci selon le RG et le RV et, sauf 
stipulation contraire, elle est assujettie au Code de Procédure Juridique. (cf. chapitre IX). 

2. Pour l'application des RG et RV, la Personne Responsable est en principe le concurrent qui monte ou 
mène le cheval pendant un concours ou le "longeur" en Voltige, mais le propriétaire peut, en plus de la 
Personne Responsable, être regardée comme la Personne Responsable s'il est présent au concours ou a pris 
une décision à propos du cheval. Si le concurrent est âgé de moins de 18 ans, la Personne Responsable de son 
cheval doit être désignée par la FN ou le Chef d'Equipe; il peut s'agir du propriétaire, d'un parent du concurrent, 
du Chef d'Equipe, de l'entraîneur de l'équipe, du vétérinaire de l'équipe ou de tout autre adulte responsable 
pendant un concours. 

3. Les FN sont responsables de la sélection et de l'engagement de chevaux qualifiés. Par l'application des 
RG et RV, cette responsabilité s'étend également à la condition physique et à l'aptitude des chevaux à participer 
aux épreuves dans lesquelles ils sont engagés. (cf. Art. 121 Engagements). 

4. Le Chef d'Equipe et la Personne Responsable ou, en l'absence du Chef d'Equipe, la Personne 
Responsable, sont responsables de la condition physique et de l'état des chevaux, de l'organisation et des 
déclarations ou des retraits d'engagements de tous les chevaux sous leur autorité, et doivent connaître les RG 
et RP appropriés. 

5. La Personne Responsable seule doit répondre de toute action accomplie à tout cheval placé sous sa 
responsabilité, par elle-même ou toute autre personne ayant accès autorisé au cheval, dans les écuries et 
lorsqu'elle monte, mène ou entraîne tout cheval placé sous sa responsabilité. 

6. Si, pour une raison quelconque, la Personne Responsable est incapable ou empêchée de s'occuper des 
chevaux placés sous sa responsabilité, elle doit immédiatement en informer le Secrétaire du CO et la 
Commission Vétérinaire. Tout manquement aux stipulations du présent paragraphe doit être soumis à la 
Commission d'Appel. 
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Article 143  MAUVAIS TRAITEMENT DES CHEVAUX 

1. Le mauvais traitement des chevaux peut se définir comme le fait d'agir d’une manière qui provoque ou 
de ne pas agir pour éviter la provocation de douleurs inconfort inutile à un cheval. A titre d'exemple, le mauvais 
traitement peut couvrir, sans limitations, les faits suivants: 

1.1. Cravacher ou battre un cheval de façon excessive. 

1.2. Soumettre un cheval à toute espèce d'appareil provoquant une décharge électrique. 

1.3. Utiliser les éperons de manière excessive et persistante ou faire des parades brusques et saccadées avec 
le mors. 

1.4. Concourir en utilisant un cheval visiblement épuisé, boiteux ou blessé. 

1.5. Barrer un cheval à tout endroit situé sur le terrain de concours, ou à l'extérieur. 

1.6. Sensibiliser et désensibiliser anormalement toute partie d'un cheval. 

1.7. Laisser un cheval sans nourriture, ni eau, ni entraînement adéquats. 

1.8. Des Règlements Spéciaux peuvent prévoir de plus amples restrictions. 

2. Les Officiels ou toute autre personne signalant un cas de cruauté devraient, si possible, s'assurer de la 
présence d'un ou de plusieurs témoins de l'incident, ou se procurer toute autre forme de preuve, et les 
présenter au Jury de Terrain ou obtenir les déclarations écrites des témoins, dûment signées et portant leurs 
noms et adresses. 

Article 144  COMMISSAIRES 

1. Les Comités Organisateurs (CO) de tous les Concours Internationaux doivent désigner un Commissaire 
en Chef et un nombre adéquat de Commissaires sous son autorité. Ces derniers doivent porter des badges ou 
des brassards distinctifs et ont libre accès à tous les endroits mentionnés au paragraphe 2 ci-dessous. 

Les CO sont responsables de l'administration et de l'organisation du Commissaire en Chef et des Commissaires. 
Le Commissaire en Chef doit immédiatement signaler toute irrégularité au Président du Jury de Terrain. L'un 
des Commissaires doit être en service près de l'enclos d'attente lorsqu'il est utilisé. 

2. Pendant tout le Concours et partout dans les écuries, sur les terrains d'exercice et d'entraînement, dans 
les enclos d'attente et dans tout autre endroit sous le contrôle du CO, le Commissaire en Chef et les 
Commissaires qui officient avec lui devront : 

2.1. assister les concurrents dans leur entraînement courant ; 

2.2. intervenir à temps afin d'éviter tout abus envers les chevaux de la part des cavaliers, des palefreniers, 
des propriétaires ou de toute autre personne, 

2.3. intervenir afin d'éviter toute infraction aux principes de base de bonne conduite, de loyauté et aux 
normes de l'esprit sportif. 

3. Le Commissaire en Chef a l'obligation d'envoyer un rapport au Secrétaire Général concernant le 
"stewarding" du Concours dans son ensemble et sur tout incident. Une copie de ce rapport doit être remise au 
Commissaire Général concerné et au Président du CO du Concours. 

4. Le Commissaire en Chef doit avoir une grande expérience du sport équestre, particulièrement de la 
discipline du concours dans laquelle il doit officier. Il doit parler au moins l'une des langues officielles de la FEI. 
Le nom du Commissaire en Chef désigné doit être publié dans l'avant programme et dans le programme du 
Concours. 

5. La FEI tient à jour une liste de tous les Commissaires FEI qualifiés qui ont été recommandés par leur FN 
et acceptés par la Commission Technique concernée. Les Commissaires en Chef doivent être choisis sur la liste 
des Commissaires FEI. 

6. Les critères de qualification d'un Commissaire FEI sont spécifiés dans le Règlement de chaque discipline. 

7. Les FN doivent désigner un Commissaire Général afin de maintenir un contact avec la FEI sur les affaires 
ayant trait au service d'ordre. 

7.1. Le Commissaire Général doit : 

7.1.1. assister à un séminaire FEI à l'intention des Commissaires Généraux ; 

7.1.2. diriger et contrôler le "stewarding" de tous les concours internationaux organisés dans son pays. 

7.2 La FEI maintient une liste de tous les Commissaires Généraux. 
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8. Les Commissaires font partie des Officiels des Concours. (voir le Chapitre VIII). 

Article 145  CONTROLE DES MEDICATIONS ETPROTECTION DES CONCURRENTS 

1. Soumis à l’autorisation préalable, tout concourent en qui un Produit Interdit a été trouvé à un concours 
ou l’évidence de l’utilisation est automatiquement disqualifié de toutes les épreuves à ce concours et le 
classement est ajusté en conséquence. 

2. Le règlement et la liste des Produits Interdits du CIO existant de temps à autre et comme stipulé dans le 
Code Antidopage du Mouvement Olympique et toutes les annexes et modifications sont applicables, soumis à 
des modifications. 

3. Le Jury de Terrain, après avoir consulté le Médecin Officiel du concours, peut interdire, en tout temps, à 
tout concurrent jugé inapte, pour cause de blessure grave ou potentiellement grave ou en raison de son état de 
santé, de continuer à participer à l'épreuve et/ou au concours. 

4. Le Comité Exécutif peut ordonner le prélèvement d'échantillons sur des concurrents internationaux au 
cours d’une compétition ou hors compétition. 

Article 146  CONTROLE DES MEDICATIONS ET PROTECTION DES CHEVAUX 

1. L’usage d’un produit expédient ou une méthode qui est potentiellement nuisible à la santé du cheval ou 
qui peut améliorer la performance de ce dernier est interdite. Le RV précise les règles concernant les Produits 
Interdits et le Contrôle des Médications. 

2. Si, à la suite d'un Contrôle des Médications, il est constaté que dans les tissus, fluides corporels ou 
excréments, quels qu'ils soient, d'un cheval, contiennent des Produits Interdits, celui-ci est automatiquement 
disqualifié, ainsi que son cavalier, de toutes les épreuves du concours concerné, et le classement sera ajusté en 
conséquence, sauf si le Jury Terrain a autorisé le cheval à participer ou à continuer le concours, conformément 
au paragraphe 3 ci-dessous, ou à moins que la Commission Juridique décide basé sur l’évidence fourni de 
terminer le procès du cas. Si le cheval et le concurrent disqualifiés sont membres d'une équipe, le reste de 
l'équipe n'est pas disqualifié. 

2.1. Dans le cas de violations répétées, les art. 146.2 et 174.7.2 s'appliquent. 

3. La Commission ou le Délégué Vétérinaire doit donner son approbation écrite sur le formulaire adéquat 
avant tout traitement ou médication vétérinaire avant qu'un Produit Interdit soit administré à un cheval 
pendant toute la durée d'un concours. Si, durant cette période, il est nécessaire de traiter d'urgence un cheval 
avec un Produit Interdit, la Commission ou le Délégué Vétérinaire doit en être immédiatement informé, et les 
circonstances doivent être signalées au Président du Jury de Terrain. Tout traitement ainsi administré doit être 
indiqué à la Commission ou au Délégué Vétérinaire par certificat écrit. Le Jury de Terrain doit, sur 
recommandation de la Commission ou du Délégué Vétérinaire, décider si le cheval peut prendre part ou 
continuer à participer au concours, en ayant à l'esprit le bien-être du cheval et la possibilité que le concurrent 
puisse obtenir un avantage injuste. 

4. Dans les cas de maladies ou de blessures évidentes subies au cours d'une épreuve, le Jury de Terrain, 
après avoir consulté le Délégué ou la Commission Vétérinaire, décidera si le cheval peut continuer l'épreuve en 
cours ou les épreuves suivantes. 

5. Le Comité Exécutif peut demander un prélèvement d’échantillon sur un cheval lors d’un concours ou à 
tout autre moment. 

6. Tout échantillons d’urine et/ou de sang pris pendant le contrôle des médications et tout matériel, 
appareil, produit, substance, etc., confisqué comme évidence à un concours est considéré comme propriété de 
la FEI. Les échantillons de sang et d’urine doivent être détruits une fois terminé le procès juridique FEI ; la FEI 
peut rendre d’autres articles confisqués à la PR une fois terminé tout procès juridique en cours. 

Article 147  IDENTIFICATION DES CHEVAUX 

Le CO attribuera à chaque cheval participant un numéro d'identification qui devra être porté pendant toute la 
durée du concours chaque fois que le cheval se trouve hors des écuries du concours. 
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ANNEXE XVIII 

 

EXTRAITS DU REGLEMENT POUR CAVALIERS DE PONEYS ET ENFANTS 

8e EDITION 

 

Article 3111 Passeports et Certificats de Toisage 

1. Le Règlement Général s'applique. 

2. Le passeport pour poney doit comporter un certificat officiel de toisage de la FEI (voir Appendice C), établi et 
dûment authentifié par la Fédération Nationale représentant le poney. La procédure et la méthode pour le 
toisage sont définies dans l’Appendice C. 

3. Le certificat pour les poneys de moins de huit ans doit être délivré au plus tôt dans les 30 jours précédant le 
premier concours auquel le poney participera chaque année. Aucun autre certificat de toisage n’est demandé 
pour les poneys de huit ans et plus, excepté dans le cas d’un poney représentant une nouvelle FN ou dans le 
cas d’un poney sujet à un retoisage conformément au sous-paragraphe 5 ci-dessous. 

4. Si lors d'un concours, un poney n'est pas en possession d'un Certificat de toisage dûment et correctement 
rempli, le Jury de Terrain peut exiger que le poney soit remesuré par la Commission Vétérinaire. Le refus de 
faire remesurer le poney entraîne la disqualification pour tout le Concours. La Commission Vétérinaire fera alors 
rapport du résultat de retoisage au Jury de Terrain qui exclura le poney de la compétition s'il est trop grand 
(Art. 3103.1). 

5. Si le Jury de Terrain estime que la taille d’un poney ne correspond pas à celle inscrite sur son certificat, il 
peut demander, par le biais de la FEI, que la FN, représentée par le poney, retoise le poney à ses frais. Une 
remarque doit être notée sur les pages d’identification (pages 14 à 27) du passeport, certifiant que le poney 
doit être retoisé avant d’être autorisé à concourir dans des épreuves FEI. Le retoisage doit être fait dans le mois 
suivant la date de réception par la Fédération Nationale de la demande de la FEI. Au moins deux Vétérinaires 
de Toisage, autres que le Vétérinaire qui a signé le Certificat de Toisage en question devront remesurer le 
poney. La procédure de retoisage doit être faite à la Clinique Vétérinaire de l’Université. Au moment du 
retoisage, l’état physique du poney doit, selon l’opinion des Vétérinaires de Toisage, être en condition physique 
pour la compétition. 

Le poney ne peut pas prendre ultérieurement le départ dans des concours FEI sans un certificat de toisage, 
dûment corrigé et complété, qui sera présenté au Président du Jury de Terrain à son arrivée au premier 
concours FEI auquel le poney va participer. 

La FN représentée par le poney est priée d’avertir la FEI du résultat du retoisage et de faire parvenir une copie 
du nouveau Certificat de Toisage à la FEI. Si le poney est remesuré trop haut, il sera disqualifié du concours 
auquel il est fait référence. Si le poney est mesuré dans la norme de la hauteur, le poney sera dorénavant 
admis à concourir et aucun autre retoisage ne sera demandé à moins que le poney représente une nouvelle FN. 
Une remarque devrait être notée dans le passeport du poney affirmant que le poney a été remesuré 
conformément à cet article. 

6. Si à la séance de retoisage, le poney est remesuré trop grand, le propriétaire du poney peut demander un 
autre retoisage dans une période de 14 jours à partir de la date du premier retoisage. Cette demande doit être 
faites par écrit auprès des Fédérations Nationales avec copie à la FEI. Le deuxième retoisage qui devra se 
dérouler à la Clinique Vétérinaire de l’Université, et devra être fait dans les 14 jours après réception de la 
demande par la FN et par au moins deux Vétérinaires autre que ceux qui ont fait le retoisage initial. Le résultat 
du deuxième retoisage sera final à l’exception d’un poney représentant une nouvelle FN. 

Dans le cas où tout les quatre Vétérinaires de Toisage de la FN concernée sont inéligibles ayant déjà mesuré le 
poney, la FN peut nommer (avec accord de la FEI) deux autres vétérinaires reconnus pour procéder au 
deuxième retoisage.” 

7. Le Règlement Vétérinaire de la FEI s'applique aux poneys et il y aura lieu de s'y référer pour toutes matières 
vétérinaires y compris les vaccinations, l'identification et le contrôle de médication. 

8. Aucun Certificat de Toisage de la FEI ne peut être délivré à un poney qui a subi une opération chirurgicale au 
garrot. Tout certificat précédemment délivré à de tels poneys doit être annulé. 

9. Se référer à l'Appendice D de ce Règlement concernant examens vétérinaires, inspections, etc. 
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Appendice C 

Annexe I - Protocole de toisage 

1. Le toisage des poneys pour les concours et Championnats FEI peuvent seulement être effectués par un 
Vétérinaire de Toisage désigné par la FN et travaillant sous les ordres de la FN. Chaque FN ne devrait pas avoir 
plus de quatre Vétérinaires de Toisage choisis de la liste FEI des Vétérinaires de Contact et de Concours qui 
peuvent aussi travailler en panel, s’ils le désirent. Leur indépendance et liberté devraient éviter tout conflit 
d’intérêt dans chaque cas. Chaque FN doit donner à la FEI une liste des noms de leurs Vétérinaires de Toisage, 
et informer la FEI de tout changement à apporter à cette liste. 

2. Le propriétaire doit s’assurer qu’une zone adéquate, et de niveau, mesurant au moins 3 m sur 1 m, est 
disponible à l’endroit du toisage. 

3. Il incombe au propriétaire, et il est d’ailleurs dans son intérêt, de veiller à ce que le poney soit 
convenablement manipulé, habitué à l’application d’une toise, et correctement préparé au toisage. 

4. Le poney peut être toisé ferré ou déferré. 

5. Le poney peut être soit déferré des quatres pieds, ceux-ci étant correctement parés et égalisés, prêts à être 
ferrés avec la paroi mise de niveau avec la sole au contact du sol, soit ferré. 

6. Le propriétaire doit, dans la mesure du possible, veiller à ce que la zone où se déroule le toisage ne soit l’objet 
d’aucune gêne,  
ni distraction susceptible de déranger le poney. 

7. Le Vétérinaire procédant au toisage doit identifier le poney à l’aide de son passeport FEI, (ou de son passeport 
national agréé par la FEI). 

8. Le poney doit être présenté au toisage en licol, sans embouchure. 

9. Le poney doit être manipulé calmement et autorisé à se détendre avant de tenter de le toiser. 

10. Le poney doit être placé pour le toisage avec le bipède antérieur parallèle et perpendiculaire, les sabots 
antérieurs doivent être alignés. Les deux postérieurs doivent supporter le poids du poney et être aussi 
perpendiculaires que possible, les sabots postérieurs ne doivent pas être distants de plus de 15 cm l’un de 
l’autre. 

11. Le poney doit librement porter sa tête dans une attitude naturelle. 

12. La toise doit être appliquée sur le point le plus élevé du garrot (c’est-à-dire immédiatement au-dessus de 
l’apophyse de la 5e vertèbre thoracique) qui doit être identifié, si nécessaire par palpation, et marqué avant de 
procéder au toisage. 

13. Il incombe au vétérinaire effectuant le toisage de s’assurer que la toise utilisée est précise. La toise doit être 
équipée d’un niveau à bulle d’air et ferrée avec du métal. Un appareil laser peut également être utilisé. 

14. Au moment du toisage, la condition physique du poney doit, être, selon l’opinion du Vétérinaire de Toisage, 
telle que le poney soit apte à concourir. Si le poney présenté au vétérinaire est à son avis inapte à être toisé 
pour une raison quelconque ou s’il présente des signes manifestes de préparation insuffisante ou si les conditions 
de toisage sont inacceptables, le propriétaire doit être informé que le poney sera toisé à une date ultérieure, 
lorsqu’il sera dans une condition apte au toisage. La décision du vétérinaire quant à l’aptitude et à la préparation 
au toisage est définitive. 

15. Le certificat officiel de toisage de la FEI (voir ci-dessous) doit être rempli par le vétérinaire qui a effectué le 
toisage, et transmis sans délai pour validation à la Fédération Nationale. 

16. Suite à la validation par la Fédération Nationale, le certificat doit être retourné au propriétaire et inséré dans 
le passeport, où il doit demeurer jusqu’à ce qu’un nouveau toisage soit exigé (si le poney à moins de huit ans ou 
si le poney représente une nouvelle Fédération Nationale ou celui-ci est demandé à être retoisé conformément à 
l’Article 3111.5), ou à vie si le poney à huit ans et plus et qu’aucun autre toisage n’est requis. 

17. Dans le cas où un poney sur décision de la FEI doit être remesurer par sa FN, un test de contrôle des 
médications sera effectué au moment de son retoisage. Le poney doit être retoisé par au moins deux 
Vétérinaires de Toisage, autres que le Vétérinaire qui a signé le certificat de toisage en question. 
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Appendice C 

Annexe II Certificat official de toisage de la FEI - Poney  
 (Art. 3111.2) 

 

Je, soussigné : ...............................................................  

(Vétérinaire FEI de Contact/Vétérinaire FEI de Concours) 

 

certifie avoir ce jour examiné le poney  

 

..................................................................................... 

 

et atteste : 

 
1) que son identité est conforme au Passeport FEI N° : 

 ............................................................................... 

2) que sa taille au garrot, toisée sur une surface plane et à niveau, ne dépasse pas : 

 148 cm (sans fers) ou 
 149 cm (avec fers) 

 

Signature et cachet du vétérinaire susmentionné : 

 

..................................................................................... 

Date : 

 

Signature du  Secrétaire Général et cachet de la FN : 

 

..................................................................................... 

Date : 
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	2.3.5 Vérifier que le Certificat de Toisage Officiel pour poneys (voir l’Annexe XVIII) est en règle lors d’une épreuve FEI pour poneys.
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	2.5.2 Des examens obligatoires sont effectués aux Vet Gates pendant les Raids d’Endurance (voir Art. 9.1)
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	Veuillez noter que le protocole est différent pour l’Endurance et les CIC lors des Concours Complets (voir 9.1 et 9.2).
	7.1.1 La Personne Responsable doit présenter le cheval à l’inspection, sauf si elle a obtenu au préalable, de la Commission d’Inspection, la permission d’être remplacée par une autre personne.
	7.1.2 La procédure d’inspection est représentée sur la Figure 1 qui montre comment le cheval, en partant de l’aire d’attente, enchaîne les différentes étapes de l’inspection.
	7.1.3 Le vétérinaire fait le tour du cheval afin d’effectuer une brève inspection visuelle. Il ne palpe les membres ou toute autre partie du corps que s’il le juge nécessaire. D’autre part, les tests cliniques ne sont pas autorisés à ce stade (ex : flexion des membres du cheval ou marche en cercle).
	7.1.4 Après l’inspection visuelle, le cheval marche au pas sur une courte distance, puis trotte rênes longues, le présentateur étant placé à sa gauche. Le présentateur fait trotter le cheval jusqu’au bout de la piste où il le fait ralentir pour le faire aller au pas dans le sens des aiguilles d’une montre. Le présentateur le fait ensuite revenir au trop rênes longues jusqu’au point de départ. Le vétérinaire observe les allures du cheval depuis le centre de la piste d’inspection.
	7.1.5 Après consultation des différents avis de ses membres, la Commission d’Inspection prend alors la décision d’accepter, de refuser ou de renvoyer le cheval à l’Enclos d’Attente. En cas d’avis partagé, le Président du Jury de Terrain a voix prépondérante. Lorsqu’apparaît le moindre doute sur l’aptitude d’un cheval à continuer, l’envoyer dans l’Enclos d’Attente est le choix le plus opportun.

	7.2 Utilisation de l’Enclos d’Attente
	L’Enclos d’Attente doit être utilisé pour les chevaux dont l’aptitude à concourir est considérée comme « douteuse ».
	7.2.1 L’Enclos d’Attente est sous la responsabilité d’un seul et unique Vétérinaire Consultant dont la fonction consiste à examiner tous les chevaux qui lui sont adressés.
	7.2.2 L’examen clinique à l’intérieur de l’Enclos d’Attente doit être effectué en concertation avec le vétérinaire d’équipe ou le vétérinaire privé du participant. Si, d’après le Vétérinaire Consultant, le cheval est jugé boiteux en permanence ou inapte à concourir, la Personne Responsable doit en être avisée afin qu’elle puisse retirer le cheval plutôt que de le présenter une nouvelle fois à la Commission d’Inspection. Néanmoins, le Vétérinaire Consultant doit éviter de prendre des décisions à la place de la Commission d’Inspection. Le Vétérinaire Consultant doit informer la Personne Responsable que la décision finale est du ressort de la Commission d’Inspection.
	7.2.3 Un examen médical sera effectué. Chaque zone du corps soupçonnée d’être malade ou blessée fera l’objet d’un examen médical par palpation. Des tricoises peuvent être utilisées afin d’évaluer la douleur au niveau des sabots, et des flexions passives sur les articulations distales d’un membre peuvent être effectuées. On peut procéder à la flexion passive des articulations pour évaluer leur amplitude de mouvement. Les tests comportant des flexions actives ne sont pas autorisés. Tenu en main, le cheval marche ensuite au pas puis au trot. Il est permis de faire marcher et trotter le cheval en cercle. L’examen continue jusqu’à ce que le Vétérinaire Consultant estime que les informations cliniques recueillies sont suffisantes pour établir un rapport à la Commission d’Inspection.

	7.3 Réinspection
	7.3.1 Après l’examen du cheval dans l’Enclos d’Attente et une fois que le Vétérinaire Consultant a fait son rapport à la Commission d’Inspection, le cheval est réinspecté, soit immédiatement après l’examen du dernier cheval, soit à l’occasion d’une pause propice pendant l’Inspection des Chevaux (voir paragraphe 8.1 pour le Saut d’Obstacles). Il est nécessaire de laisser un laps de temps assez important entre l’examen dans l’Enclos d’Attente et la réinspection. Les résultats de la réinspection doivent être annoncés immédiatement.
	7.3.2 Une réinspection peut également être autorisée le matin qui suit l’Inspection des Chevaux, si des circonstances pouvant porter préjudice aux chances qu’a le cheval d’être accepté  (ex : le cheval n’est arrivé que peu de temps avant l’Inspection) devaient se présenter. La réinspection implique de faire marcher et trotter le cheval une fois encore afin de prendre une décision finale quant à son acceptation ou son refus. Si le cheval est accepté, un test de contrôle des médications peut être exigé. (voir également 8.1.1). La réinspection le matin qui suit l’Inspection des chevaux n’est pas une pratique habituelle dans un Concours Complet.

	8.1 Concernant le Saut d’Obstacles et le Dressage, deux considérations particulières peuvent s’appliquer à ces deux disciplines :
	8.1.1 La réinspection des chevaux envoyés à l’Enclos d’Attente est autorisée le jour qui suit l’Inspection des Chevaux. Avant cela, le Jury de Terrain, le Délégué Vétérinaire et le Vétérinaire Consultant doivent s’entretenir aux sujets des chevaux figurant sur la liste de réinspection. La réinspection doit être effectuée dans la zone d’Inspection des chevaux. La procédure de réinspection doit consister en un bref examen clinique, et une marche au pas puis au trot devant la Commission d’Inspection. Si le cheval est accepté, on peut, si nécessaire, lui faire subir immédiatement un test de contrôle des médications.
	8.1.2 Si le cheval est franchement inapte à concourir et qu’aucun membre du Jury de Terrain ne peut être présent, le Délégué Vétérinaire peut recommander au Président du Jury de Terrain de refuser le cheval sans réinspection, pour autant que celui-ci ait été examiné dans l’Enclos d’Attente. Dans ce cas, le Délégué Vétérinaire doit contacter le Président du Jury de Terrain dès son arrivée sur les lieux.

	8.2 En Concours Complet et Attelage, la seconde Inspection des Chevaux consiste en une évaluation du potentiel du cheval à continuer la compétition pour l’Epreuve d’Endurance. De ce fait, elle est quelque peu différente.
	8.2.1 Concours Complet - Un bref examen clinique doit être effectué par un Vétérinaire qualifié sous la surveillance du Délégué Vétérinaire lorsque le cheval entre dans l’enclos. Les allures doivent être contrôlées, le pouls et la respiration sont relevés. Il est fortement recommandé de prendre la température rectale du cheval et d’inscrire toutes les données cliniques sur son dossier. Au bout de 6 minutes environ après son arrivée, le cheval est réexaminé et ses allures contrôlées par le Délégué Vétérinaire (Etranger) et un membre du Jury de Terrain, afin de s’assurer de son aptitude à concourir dans la Phase D.
	8.2.2 Attelage - La même procédure décrite ci-dessus s’applique, sauf que l’examen des chevaux est habituellement effectué lorsque ceux-ci sont attelés et n’inclut pas nécessairement les quatre animaux de l’équipe.

	8.3 Attelage - Une troisième Inspection des Chevaux n’est plus obligatoire pour cette discipline. Pour la remplacer, une observation finale en harnais, sous la surveillance du Jury de Terrain en compagnie d’un vétérinaire en fonction pour conseils, est menée avant la Phase C.
	8.4 Phase C Arrêt en Concours Complet – Les épreuves CCI avec steeple-chase peuvent inclure des arrêts obligatoires de 10 minutes à 1-3 km du début de la Phase C. Un vétérinaire est présent à l’arrêt afin de fournir conseils et assistance, mais aucun examen officiel n’est effectué, sauf à la demande d’un cavalier.
	8.5 Pour l’Attelage, où un grand nombre de chevaux doit être examiné dans un laps de temps limité, il est souvent nécessaire d’organiser deux commissions d’inspection. Dans ce cas, le protocole stipule d’avoir un vétérinaire dans chaque commission, aidé d’au moins un membre du Jury de Terrain. Chaque commission peut accepter un cheval au concours, mais en cas de doute ou lorsque le cheval est en mauvaise condition physique, ils peuvent l’envoyer à l’Enclos d’Attente. Lorsqu’on fait sortir un cheval de l’Enclos d’Attente, les deux commissions d’inspection viennent ensemble écouter le rapport du Vétérinaire Consultant avant de remettre le cheval au trot et de prendre une décision définitive.
	8.6 Utilisation de cravaches – Dans certaines disciplines, les cravaches ne sont pas autorisées lors de l’Inspection des Chevaux. Cependant, sur demande, la Commission d’Inspection peut permettre l’utilisation d’une cravache courte pour maîtriser les étalons ou les chevaux difficiles.

	9. Examens Vétérinaires et Inspections des chevaux en Endurance et Concours Complet
	9.1 Raid d’Endurance (Art. 830 du Règlement d’Endurance)
	9.1.1 Examen du cheval à l’arrivée/Inspection des chevaux
	i. Le premier examen a lieu lors de l’arrivée des chevaux ; la première Inspection des chevaux se déroule le jour qui précède l’épreuve. Lors des CEI, l’Examen à l’Arrivée est parfois combiné avec la première Inspection des chevaux.
	ii. L’Inspection des chevaux comprend l’auscultation du cœur et du système respiratoire ainsi qu’une évaluation de l’état de santé général du cheval. De plus, les allures du cheval sont vérifiées au pas et au trot sur une surface plane et ferme.
	iii. Tous les paramètres vérifiés doivent être inscrits sur la carte vétérinaire de chaque cheval.
	9.1.2 Procédure aux Vet Gates (pendant la course)
	i. Des inspections ultérieures peuvent avoir lieu pendant les périodes de repos obligatoires, dans un laps de temps qui n’excède pas les 20 à 30 minutes de récupération qui suivent l’arrivée au Vet Gate.
	ii Le Jury de Terrain est responsable de l’organisation de ces inspections.
	iv Etat de santé (métabolique) général : les chevaux montrant des signes de fatigue excessive, coups de chaleur, coliques, myopathies ou déshydratation doivent être éliminés.
	9.1.3 Inspection Finale (après la fin de l’épreuve)

	L’heure et la méthode de l’inspection finale doivent figurer dans le programme de l’épreuve et être communiquées à tous les participants lors du premier briefing. Cette inspection a pour but de vérifier si le cheval est toujours apte à être monté et doit répondre à des critères d’évaluation similaires à ceux des contrôles vétérinaires pendant l’épreuve.
	9.1.4 Contrôle vétérinaire après l’épreuve
	i. Tout traitement administré à un cheval dans les 2 heures qui suivent la fin de l’épreuve, sauf s’il s’agit de maux mineurs, entraîne l’élimination automatique du cheval.
	ii. Après des épreuves de 140 km et plus, sur une seule journée, ou de 100 km sur deux jours, tous les chevaux participants sont tenus de rester dans les écuries 24 heures au minimum après la fin de l’épreuve, à moins qu’un départ anticipé ne soit autorisé par la Commission Vétérinaire.


	9.2 Concours Complet : Inspection et Examen des chevaux lors des CIC (Art 518.2 du Règlement du Concours Complet)
	9.2.3 Un Examen Vétérinaire doit être conduit par l’un des Vétérinaires de Service après l’épreuve de Cross-Country. Si un cheval est épuisé ou boite de manière évidente, il faut faire appel au Délégué Vétérinaire ainsi qu’à un membre du Jury de Terrain afin d’envisager son élimination de la compétition. Lors de cet examen, il peut être exigé de faire trotter le cheval tenu en main.
	9.2.4 Avant le concours, le Délégué Vétérinaire doit contacter le Comité Organisateur suffisamment à l’avance afin d’organiser la disponibilité des Vétérinaires de Service pendant le cross-country. Il doit assurer la liaison avec l’ensemble des Vétérinaires de Service afin de connaître leur position et leur disponibilité sur le parcours de Cross, et ce, à tout moment. Des moyens de communication efficaces sont donc indispensables ; un contact radio est fortement recommandé.
	1. Une réunion entre le Délégué Vétérinaire désigné pour le concours et le(s) représentant(s) du Comité Organisateur doit avoir lieu bien avant l’événement afin d’orchestrer la gestion vétérinaire des chevaux sur un long parcours. Le Comité Organisateur est responsable de la mise en place des installations nécessaires. La Commission Vétérinaire/Délégué Vétérinaire est responsable de l'organisation des Examens Vétérinaires et Inspections des chevaux et doit s’assurer que le plan d’action en cas d’urgence vétérinaire soit satisfaisant…
	2.  Le Comité Organisateur est tenu de fournir des installations vétérinaires adéquates, y compris un box approprié pour l’examen clinique et les premiers secours, ainsi qu’un box de prélèvement pour le contrôle des médications.
	3.  Tous les chevaux doivent être inscrits à la FEI. Un résumé des modalités relatives au passeport, par discipline, est publié chaque année dans le premier Bulletin FEI.


	3. Les traitements par ondes de choc (ex : Traitement par Ondes de choc extra-corporelles) et la Cryothérapie ne sont pas autorisés pendant la compétition et une période de cinq jours précédant la première Inspection des chevaux. L’application de glace est en revanche admise.
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	GUIDE POUR LE RECOURS AUX SOINS VÉTÉRINAIRES ET LEUR AUTORISATION LORS D’UN CONCOURS FEI
	Il est important de noter que :
	Mentionner la discipline : Saut d’obstacles, Dressage, Concours Complet, Attelage, Voltige, Endurance, Reining
	Le cheval :     participe  �       est retiré  �         a terminé la compétition  �

	Formulaire de Médication 2
	DÉCLARATION DE TRAITEMENT PAR ALTRÉNOGEST
	(ex : REGUMATE) POUR LES JUMENTS PARTICIPANT AUX COMPÉTITIONS FEI
	Mentionner la discipline : Saut d’obstacles, Dressage, Concours Complet, Attelage, Voltige, Endurance, Reining

	Ce formulaire s’applique à des médications non classées comme Interdites
	(Ex : administration de liquides de réhydratation et antibiotiques)
	Phase de compétition (cochez) :
	s’y prépare     �       y participe   �       est disqualifié   �      a terminé   �
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	Tous les chevaux et poneys pour lesquels un passeport FEI ou un passeport national approuvé par la FEI a été émis, doivent présenter la page des vaccinations complétée et signée par un vétérinaire ; il doit être mentionné que les deux injections de base contre la grippe équine ont été administrées, dans un intervalle de 21 à 92 jours (entre 1 à 3 mois). Pour les vaccins à virus vivant, un autre calendrier peut être appliqué pour la primo-vaccination. De plus, un rappel du vaccin doit être administré dans les six mois (±21 jours) qui suivent la seconde dose de la primo-vaccination. Aucune de ces vaccinations ne doit avoir été administrée dans les 7 jours précédant la date de la compétition ou le jour d’arrivée du cheval dans les écuries de la compétition.
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